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Le rapport OCDE sur

la réforme réglementaire
La réglementation est un instrument important pour mener à bien

les politiques économiques et sociales. Cependant, trop souvent, des ré¬
glementations dépassées et excessives entravent la concurrence, l'inno¬
vation et les échanges, et accroissent le coût de l'activité économique. Ce
rapport, qui a été établi pour la réunion du Conseil de l'OCDE au niveau
des ministres de 1997, montre comment la réforme de la réglementation

oblige les entreprises à devenir plus efficientes et plus innovantes, en¬
traîne de fortes réductions des prix pour les consommateurs et les indus¬
tries utilisatrices, et améliore l'aptitude des économies nationales à de¬
meurer concurrentielles sur les marchés mondiaux.

Lorsqu'elles sontjudicieusement mises en les réformes permet¬
tent également d'améliorer l'efficacité avec laquelle les pouvoirs publics
atteignent les objectifs de l'action gouvernementale. Pourtant, la ré¬
forme est parfois mal conduite, ce qui aggrave la situation économique
et sociale.

Ce rapport recommande un ensemble équilibré de mesures compre¬
nant réglementation, déréglementation, reréglementation, réforme ins¬
titutionnelle et réformes coordonnées dans d'autres secteurs de l'action
gouvernementale.

Un résumé du rapport, présenté à la réunion ministérielle du Conseil de l'OCDE les 26 et 27 mai 1997,

est disponible gratuitement auprès du service de la gestion publique de l'OCDE ; 10 pp.
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Réforme de la réglementation :

études sectorielles et thématiques
En 1995, les ministres des pays de l'OCDE ont demandé à l'OCDE

d'établir un grand rapport pluridisciplinaire sur la réforme de la
réglementation. Ce rapport contient les onze études sectorielles et
thématiques réalisées pour servir de base pour Le rapport OCDE
sur la réforme réglementaire.

Les évolutions les plus récentes touchant la réforme réglemen¬
taire intervenues dans les pays de l'OCDE et leurs résultats sont
évaluées dans les secteurs des télécommunications, des services fi¬
nanciers, des services professionnels aux entreprises, de l'électricité,
de l'agro-alimentaire ainsi qu'en ce qui concerne les normes appli¬
cables aux produits et l'évaluation de la conformité.

Les rapports thématiques portent sur l'analyse de la réforme de
la réglementation et de ses effets sur l'ensemble de l'économie ; le
rôle de la concurrence et ses effets sur les consommateurs ; la com¬
pétitivité et l'innovation dans l'industrie ; la qualité de la régle¬
mentation et la réforme du secteur public ; l'ouverture des mar¬
chés. Chaque étude se conclut par des recommandations concrètes
visant à faire progresser la réforme, compte tenu des enseigne¬
ments qui se dégagent de l'expérience des pays de l'OCDE.
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A mesure que les droits de
douane et les contingentements
disparaissent et que les possibili¬
tés d'échange se développent
dans une économie en voie de

mondialisation, les réglementa¬
tions économiques et sociales re¬
vêtent plus d'importance car
elles ont des effets sur les flux de
biens, de services, d'investisse¬

ments et de technologies, un col¬
loque organisé par l'OCDE a per¬
mis de recueillir les points de vue d'experts de différents secteurs.
Il constitue la première tentative pour traiter systématiquement
les problèmes que pose la réforme de la réglementation dans
une perspective internationale, mettre en évidence la complexité
et l'ampleur des problèmes, et éclairer la direction dans laquelle
il convient de s'engager. Les évolutions les plus récentes dans le
domaine de la politique commerciale - et notamment la pour¬
suite des négociations sur les accords de reconnaissance mu¬
tuelle et le développement d'activités régionales - sont égale¬
ment décrites.

En anglais uniquement

(22 96 06 1) ISBN 92-64-15313-6, novembre 1996, 294 p.
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Réformer la réglementation
par Donald J. Johnston, Secrétaire général de l'OCDE

Ledébat sur la réforme de la réglementation s'articule autour
des rôles respectifs de l'État et du marché. Les pouvoirs
publics sont aujourd'hui confrontés à un double défi : ils
doivent éliminer les obstacles au dynamisme des forces du

marché qui commandent l'efficience et l'innovation dans une économie
mondialisée caractérisée par une concurrence de plus en plus vive ; ils
doivent, dans le même temps, trouver des moyens plus efficaces de
préserver et de promouvoir d'importants objectifs de l'action gouver¬
nementale. La réforme réglementaire peut les aider à relever ces deux
défis.

Par un effet d'entraînement, la réforme de l'État peut contribuer
puissamment à améliorer les performances économiques. La dérégle¬
mentation, par exemple, favorise le jeu de la concurrence qui incite les
entreprises à réduire leurs coûts, à améliorer la qualité de leurs produits
et de leurs services, à diversifier la gamme qu'elles proposent à leur
clientèle et à accroître leur productivité. De même, l'élagage de régle¬
mentations et de formalités administratives excessives ou mal conçues,

multipliées au fil des décennies, dégage des ressources pour des usages
plus productifs, notamment la fourniture de biens et de services à des
prix plus concurrentiels.

La réforme de la réglementation devrait avoir une incidence
particulièrement sensible sur les petites et moyennes entreprises qui
assurent, selon les pays de l'OCDE, entre 40 et 80 % des emplois, créent
une part encore plus grande d'emplois et sont à l'origine de nombreux
changements technologiques. Or ces entreprises sont les premières
victimes de la réglementation : moins à même de s'orienter dans les
arcanes des réglementations et de la bureaucratie, elles en subissent,
plus que les grandes, le coût.

La réforme de l'État peut avoir un coût immédiat, notamment pour
l'emploi dans les secteurs exposés à une plus forte concurrence.
Toutefois, l'expérience montre que les pertes initiales sont souvent plus
que compensées par les créations d'emplois ultérieures dans le secteur
réformé et ailleurs. La déréglementation des transports aériens aux États-
Unis a ainsi, dans un premier temps, entraîné des suppressions de
postes, mais le nombre total d'emplois dans le secteur a augmenté de
près de 80 % entre 1985 et 1996. La durée de la période de transition
dépend en particulier de politiques du marché du travail susceptibles
de faciliter l'ajustement. Les avantages que l'on peut attendre sont
diversifiés et se multiplient à mesure que la réforme engagée dans un
secteur a des retombées dans d'autres.

En outre, l'absence de réforme coûtera de plus en plus cher dans une
économie mondialisée. L'influence de la réglementation sur des marchés
toujours plus concurrentiels est considérable. La plupart des dispositifs
réglementaires des pays de l'OCDE ont en effet évolué essentiellement
en fonction du marché intérieur, et non en considérant la situation sur

le marché mondial où se place désormais la concurrence. Ces dispositifs
doivent être adaptés à la nouvelle donne économique.

Les pouvoirs publics continuent à jouer un rôle fondamental en
matière de politiques de santé, de sécurité, d'environnement, de

protection des consommateurs et de redistribution des richesses. Les
attentes de la population à l'égard de la réglementation dans ces
domaines ont eu tendance à s'accroître avec le développement

économique. Le progrès social est affaire d'équilibre entre la croissance
économique et la stabilité sociale et politique. A cet égard, une saine
gestion des affaires publiques est essentielle. Elle suppose, le cas
échéant, des dispositifs réglementaires efficaces et transparents.

En 1995, les ministres des pays de l'OCDE ont demandé à
l'Organisation d'évaluer les résultats des efforts déployés par leurs pays
pour réformer leur réglementation, et de formuler des recommandations
pour la suite. De fait, l'OCDE peut apporter une précieuse contribution
dans un domaine qui présente un intérêt majeur pour tous les
gouvernements. Le rythme et la portée des réformes varient beaucoup
et il est assurément plus facile de parler de la réforme de l'État que de
la faire. Les réglementations sont parfois à l'origine de positions acquises
par des groupes d'intérêt puissants et concentrés, qui sont réfractaires
au changement. Pour venir à bout de ces intérêts particuliers, il faut
une volonté politique sans faille et un débat public éclairé.

C'est en analysant et en comparant les mesures prises à ce jour et en
recourant aux examens -par les pairs», que l'OCDE peut aider les pays
membres à rendre le processus de réforme plus transparent, fournir aux
gouvernements qui le souhaitent les informations nécessaires pour
expliquer l'importance et les implications d'efforts suivis pour réformer
la réglementation.

La première étape du travail confié à l'Organisation s'est achevée par
un grand rapport, présenté aux ministres les 26 et 27 mai. L'OCDE y
brosse un tableau d'ensemble des résultats obtenus, des méthodes

appliquées et des priorités de la réforme réglementaire. Le rapport
montre de façon convaincante que tout progrès concret sur la voie d'une
telle réforme sert les intérêts des pays de l'OCDE et qu'il est possible
de maîtriser les risques qui y sont associés. Une série de recomman¬
dations vise à définir un plan d'action assorti d'un programme de suivi
et de surveillance par l'OCDE. C'est ainsi que l'Organisation peut aider
les gouvernements des pays membres - et d'autres - à adapter leurs
cadres réglementaires nationaux aux enjeux de la mondialisation et à
rendre leurs économies en mesure d'y prospérer, en même temps qu'elle
les aide à élaborer des instalments plus efficaces pour atteindre les autres
objectifs importants de l'action gouvernementale.

/'OBSERVATEUR de l'OCDE n° 206 juin-juillet 1997 4
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la réforme

réglementaire :
le temps presse
Scott H. Jacobs

Une réforme réglementaire bien conçue et soigneusement mise
en euvre, qui stimule la concurrence sur les marchés intérieurs

et internationaux, peut augmenter laproductivité, faire baisser
les prix et élargir la gamme de biens et de services offerts aux
consommateurs- l'expérience acquisepermet désormais défaire
ce constat. Mais réforme ne veutpas dire un laisser-faire absolu :
les réglementations garderont toute leur importancepourfixer
les règles du jeu des marchés et améliorer la sécurité, protéger
l'environnement et sauvegarder des valeurs collectives comme
l'équité. Lespouvoirspublics trouvent ici de nouveaux moyens,
réglementaires et autres, de fournir des protections tout en
laissant les mécanismes du marchéjouer avecplus d'efficacité1.

Dans un monde où la flexibilité, la ra¬

pidité et la capacité d'adaptation
sont privilégiées, les réglementations
gouvernementales peuvent sembler
de plus en plus déphasées, voire ina¬

daptées, face à des mutations économiques, tech¬
nologiques et sociales rapides. Conséquence :
certains systèmes réglementaires et certaines ins¬
titutions deviennent de plus en plus obsolètes et
même préjudiciables à la prospérité et à l'effica-

Scott H. Jacobs travaille sur la gestion et la réforme de
la réglementation, service de la gestion publique,
OCDE.

Messagerie : pum.contact@oecd.org

cité de l'action gouvernementale. Les réglementa¬
tions qui entravent la concurrence nuisent aussi à
la productivité du capital et du travail, font mon¬
ter les prix, restreignent les choix offerts aux con¬
sommateurs, compromettent la mise au point et
la diffusion de nouvelles technologies et retardent
l'adaptation aux nouvelles conditions du marché.
Les grandes disparités de la productivité de cer¬
tains secteurs entre pays de l'OCDE seraient im¬
putables en partie aux différences de réglementa¬
tion2. Les économies doivent être plus productives
et plus souples, non seulement pour stimuler la
production et la création d'emplois, mais aussi pour
satisfaire les besoins des populations vieillissan¬
tes des pays de l'OCDE. Au fur et à mesure, il y a

5

proportionnellement moins d'actifs pour un nom¬
bre croissant de retraités et, pour maintenir les
niveaux de vie. il faut que la productivité aug¬
mente3.

D'autres réglementations préservent le passé
aux dépens de l'avenir en décourageant les en¬
trepreneurs de se lancer dans de nouvelles activi¬
tés. Les barrières à l'entrée auxquelles se heurtent
les petites et moyennes entreprises (PME) sont
particulièrement préoccupantes, car les PME sont
des sources importantes d'emplois et d'innova¬
tions et, pour les grandes firmes, des fournisseurs
qui savent s'adapter.

Le démantèlement des tarifs douaniers et

d'autres mesures aux frontières font souvent des

réglementations nationales les principaux obsta¬
cles à une économie de marché concurrentielle

ouverte et à la libre circulation des biens, des ser¬

vices et des technologies favorables au consomma¬
teur, et qui permettent aux entreprises nationales
d'atteindre un niveau de performance internatio¬
nal. Le maintien d'un système ouvert d'échanges

/ Rapport aux ministres sur la réforme de la
réglementation. Les éditions de l'OCDE, Paris. 1997

2. Voir pp. 19-22.

3. Lans Bovenberg etAnja van den Linden, -Vieillissement
et politiques de fx'ttsions.. l'Observateur de l'OCDE.
n° 205. avril-mai 1997.
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La réforme

réglementaire :
le temps presse

et d'investissements suppose de grands change¬
ments en matière de réglementation (type et con¬
tenu) si l'on veut favoriser l'intégration économi¬
que à l'échelle mondiale, éviter les différends
commerciaux et renforcer la confiance entre les

pays. Enfin, un cadre réglementaire inefficace af¬
faiblit non seulement la compétitivité et l'adapta-
bilité des industries réglementées, mais aussi cel¬
les des entreprises non réglementées qui paient
plus cher les biens et les sendees dont elles ont
besoin.

Mais il ne s'agit pas seulement de libéraliser
les marchés. La réforme implique aussi le souci

d'une meilleure gestion des affaires publiques.
L'intervention des pouvoirs publics est souvent
nécessaire pour sauvegarder des objectifs écono¬
miques et sociaux - protection des consomma¬
teurs et de l'environnement, santé, sécurité,

équité -, mais les électeurs de nombreux pays
estiment que les pouvoirs publics sont en train de
perdre en crédibilité et en efficacité face à des
changements inexorables. Dans certains pays, les
contrôles tous azimuts exercés par l'État laissent
la porte ouverte à la corruption. Aujourd'hui, les
responsables des réglementations doivent appren¬
dre à réagir plus rapidement, à mieux évaluer les

ZOOM

Réglementation et réforme
de la réglementation : définitions

Le terme «réglementation» désigne toute la
panoplie d'instruments par lesquels les pou¬
voirs publics imposent des obligations aux en¬
treprises et personnes physiques. La réglemen¬
tation recouvre les lois, les décrets, les arrêtés
et les règlements formels et informels émanant
de tous les niveaux d'administration, et les rè¬

gles édictées par des organismes non gouver¬
nementaux ou des organismes habilités à
s'autoréglementer auxquels l'État a délégué
ses pouvoirs réglementaires. Les réglementa¬
tions se décomposent en trois catégories.

Les réglementations économiques intervien¬
nent directement dans des décisions du mar¬

ché telles que la fixation des prix, la concur¬
rence, l'entrée sur le marché ou la sortie de
celui-ci. La réforme vise, soit à réduire les obs¬
tacles à la concurrence et à l'innovation - sou¬

vent par le biais de la déréglementation et le
recours à des techniques réglementaires favori¬
sant l'efficience - soit à améliorer le cadre ré¬

glementaire pour le fonctionnement du mar¬
ché.

Les réglementations sociales protègent des
valeurs non économiques comme la santé, la
sécurité, l'environnement et la cohésion so¬
ciale. Les effets économiques des réglementa¬
tions sociales peuvent être secondaires ou
même inattendus, mais importants. La réforme
vise à vérifier que la réglementation est néces

saire et justifiée, et à élaborer des instruments,
réglementaires ou non, qui sont plus clairs,
plus simples et plus efficaces pour un coût
moins élevé.

Les réglementations des processus recou¬
vrent les formalités administratives -souvent

qualifiées de «paperasserie» - par le biais des¬
quelles les pouvoirs publics recueillent des in¬
formations et interviennent dans les décisions

économiques individuelles. Elles peuvent avoir
des incidences importantes sur les performan¬
ces du secteur privé. La réforme vise à rationa¬
liser et à simplifier les formalités qui sont indis¬
pensables, et à supprimer celles qui ne le sont
plus.

L'expression «réforme réglementaire» dési¬
gne les modifications tendant à améliorer la
qualité de la réglementation, c'est-à-dire à
améliorer les résultats des réglementations et
des formalités administratives connexes ou leur

efficacité-coût. La réforme peut impliquer la
révision d'une seule réglementation, le déman¬
tèlement et la reconstruction d'un régime ré¬
glementaire tout entier et de ses institutions,
ou l'amélioration des procédures d'élaboration
des réglementations et de gestion de la ré¬
forme. La déréglementation, qui consiste à
supprimer complètement ou partiellement la
réglementation d'un secteur donné, est un élé¬
ment de la réforme de la réglementation.

conséquences de leurs actes et à n'intervenir que
lorsque cela est essentiel, à appliquer les régle¬
mentations de façon plus transparente et prévisi¬
ble, et à recourir à un plus large éventail d'instru¬
ments souples et à efficacité-coût élevée - instru¬
ments économiques ou accords volontaires, par
exemple.

Toutefois, la réforme de la réglementation n'est
pas une fin en soi. La réglementation est un ins¬
trument au service d'une politique, et la réforme
doit procéder d'un débat sur les objectifs de l'ac¬
tion gouvernementale, sur les priorités économi¬
ques et sociales, et sur le rôle des pouvoirs pu¬
blics et des marchés dans la fourniture aux

contribuables d'une gamme nouvelle de biens et
de services (y compris de protection sociale) qui,
en se conjuguant, maximisent la qualité de la vie.
Les avantages de la réforme doivent être mis en
balance avec les coûts et les risques qu'elle com¬
porte. Une réforme mal conçue ou mal mise en

sans tenir compte ni des liens entre les
politiques poursuivies dans différents domaines,
ni des coûts de transition ni des incitations et ca¬

pacités institutionnelles, peut nuire aux performan¬
ces économiques et compromettre la réalisation
des objectifs sociaux.

La diversité des priorités

Engagée timidement il y a une vingtaine d'an¬
nées, la réforme de la réglementation a rapide¬
ment gagné toute la zone OCDE avec des diffé¬
rences considérables d'un pays et d'un secteur à
un autre. Cette réforme répond aux priorités des
pays. Certains, comme la Nouvelle-Zélande, le
Royaume-Uni et, dans une certaine mesure, les
pays appartenant au Marché unique européen ont
lancé des changements structurels de grande en¬
vergure dans des secteurs importants qui avaient
toujours été fortement réglementés, comme les
transports et les services publics, en supprimant
les entraves à la concurrence, en commençant

souvent par des privatisations et en instaurant de
nouveaux régimes réglementaires propres à ac¬
croître l'efficience.

D'autres pays, comme l'Australie, le Japon et
le Mexique, ont aussi réexaminé en profondeur
toute leur administration pour intégrer des princi¬
pes du marché aux réglementations économiques
et sociales accumulées depuis des décennies et à
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diverses procédures comme les autorisations dé¬
livrées par l'État et les formalités administratives.
Ces réexamens visent à réduire les réglementa¬
tions et autres contrôles administratifs au mini¬

mum nécessaire pour atteindre les objectifs visés.
De leur côté, le Canada, les États-Unis, les Pays-

Bas et la Suède, notamment, entreprennent une
refonte des institutions et des processus de déci¬
sion au sein de l'administration en recourant à

des organes de contrôle centraux, à l'analyse d'im¬
pact de la réglementation (AIR), en consultant le
public et en améliorant l'élaboration des lois. But :
donner à l'État les moyens d'établir des réglemen¬
tations de meilleure qualité et, à terme, d'amener
l'administration à renoncer à ses vieilles habitu¬

des de contrôle.

Une réforme efficace est donc un -cocktail- de

mesures de réglementation, de déréglementation
et de reréglementation, complété au besoin par
une réforme des institutions. Les défaillances d'une

réforme, comme la crise du crédit déclenchée par
la réforme du secteur financier dans certains pays4,
la lenteur décevante avec laquelle la concurrence
se met en place dans les sendees publics de plu¬
sieurs pays et le fait que nombre d'entre eux ne
parviennent pas à supprimer les réglementations
inutiles et dépassées ont plusieurs causes. Elles
s'expliquent souvent par l'incapacité de mettre en
euvre une série de réformes équilibrées qui, tout
à la fois, stimule l'efficacité des marchés, tient

compte des liens avec d'autres objectifs de la po¬
litique gouvernementale et améliore les capacités
politiques et administratives d'appliquer et de
poursuivre des réformes.

Les effets bénéfiques
de la réforme

L'expérience des pays qui ont le plus progressé
montre à l'évidence que la réforme a fait beau¬
coup plus de gagnants que de perdants et qu'elle
peut avoir bien d'autres effets bénéfiques. La sup-

4. Voir pp. 28-31

5. Voir pp. 19-22.

6. Sam Paltridge. -La percée de la téléphonie mobile..
l'Observateur de l'OCDE. n° 196, octobre-novembre

1995; Sam Paltridge -Internet face aux monopoles..

l'Observateur de l'OCDE, n° 201, août-septembre 1996 .
Sam Paltridge et Dimitri Ypsilanti, "Télécommunications:
perspectives encourageantes*, l'Observateur de l'OCDE,
n°205. avril-mai 1997.

Le dynamisme des PME - capital pour l'innovation et la création d'emplois - souffre particulièrement de
la «paperasserie» réglementaire.

pression des obstacles réglementaires à la con¬
currence a obligé les entreprises à être plus effi¬
caces et à stimuler la productivité, notamment,
des transports aériens et routiers, du secteur de
l'électricité et des télécommunications. Les gains
d'efficience ont entraîné de fortes baisses des prix
pour les consommateurs et les entreprises qui uti¬
lisent ces services. De fait, la libéralisation du

marché dans certains secteurs peut avoir de telles
répercussions que toute la production nationale
peut s'en trouver relancée5. A partir du moment
où la productivité augmente, les salaires réels aug¬
mentent aussi dans la mesure où l'efficience des

travailleurs est récompensée par des gains plus
élevés.

L'accroissement de la productivité et de l'acti¬
vité des entreprises passe de plus en plus par une
réforme des réglementations sociales et des ré¬
glementations des «processus" (encadré ci-contre)
permettant d'atteindre les objectifs de la politique
gouvernementale à moindres frais. Les réglemen¬
tations de ce type coûteraient aux entreprises amé

ricaines 500 milliards de dollars par an (environ
10 % du PIB). A elles seules, les formalités admi¬

nistratives imposées par l'État coûteraient aux fir¬
mes européennes 540 milliards d'Écu par an (3 à
4 % du PIB), soit à peu près deux fois plus que
les richesses produites par l'ensemble du secteur
agricole européen. Au Canada, les formalités ad¬
ministratives absorbent 8 % des recettes des peti¬
tes entreprises et 2 % de celles des grandes fir¬
mes. L'allégement de ces charges est susceptible
de dégager des ressources humaines et financiè¬
res qui peuvent être affectées à des activités plus
productives et relancer l'esprit d'entreprise.

La réforme de la réglementation a également
stimulé la création et la diffusion de nouveaux

produits et services. Dans le domaine des télé¬
communications, par exemple, les téléphones
mobiles et l'accès à Internet ont fait leur appari¬
tion beaucoup plus rapidement dans un climat
concurrentiel que dans les pays à monopole6. La
concurrence a contribué à porter le nombre
d'abonnés aux téléphones cellulaires dans les pays
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La réforme

réglementaire :
le temps presse

L'intervention des pouvoirs publics est nécessaire dans
le domaine de la santé, par exemple. La réforme doit
assurer que la réglementation y est efficace, claire,
simple.

de l'OCDE de 700 000 en 1985 à 71 millions en

1995. L'apparition sur les marchés concurrentiels
de nouveaux sendees financiers, comme de nou¬

velles formules des prêts hypothécaires, a étendu
l'accession à la propriété.

Qui plus est, l'intégration de l'économie mon¬
diale par les échanges et l'investissement fait éga¬
lement profiter les producteurs étrangers de biens
et de sendees, ainsi que les investisseurs, des gains
d'efficience et des innovations. La réforme per¬
met aussi de tirer plus largement parti d'écono¬
mies d'échelle et d'associations novatrices de tech¬

nologies. Ce sont ces effets qui sont à l'origine de
l'adoption récente par l'Organisation mondiale du
commerce (OMC) de l'Accord sur les sendees de

télécommunications de base qui devrait accroître
considérablement la production à l'avantage des
consommateurs dans tous les pays signataires.
Quant au Marché unique européen, il a fait pro¬
gresser le revenu des pays de l'Union de 1,5 %
jusqu'en 1993- La réforme répond donc à un inté¬
rêt commun qui devrait donner une nouvelle im

pulsion aux tentatives analogues des différents
pays.

Les réformes qui améliorent la capacité des
gouvernements d'élaborer des réglementations de
meilleure qualité, de choisir les priorités avec plus
de soin et d'appliquer un plus large éventail d'ins¬
truments réglementaires produisent des résultats
satisfaisants sur le plan social - santé, sécurité et
protection de l'environnement. Le couple régle¬
mentations et incitations économiques, par exem¬
ple, peut être très efficace. En Suède, grâce à une
taxe spéciale, la teneur en soufre du fioul a été
réduite de près de 40 % de plus que l'objectif visé
dans la réglementation". Aux États-Unis, les échan¬
ges de droits d'émission plus efficaces ont permis
aux industriels et aux responsables des réglemen¬
tations de convenir de normes d'émission plus
strictes que la réglementation, tout en réduisant
les coûts de plusieurs milliards de dollars. Les res¬
ponsables de la réglementation gaspillent parfois
des ressources considérables et exposent à des
dangers inutiles en voulant éviter des risques mi

neurs sans s'attaquer aux grands. Selon une étude
effectuée récemment aux États-Unis, par exem¬
ple, quelque 60 000 décès pourraient être évités
chaque année sans que les coûts des réglementa¬
tions s'en trouvent accrus si les réglementations
changeaient pour s'appliquer aux situations dans
lesquelles des vies pourraient être sauvées pour
un coût minimum".

Peser les coûts

Les avantages de la réforme doivent être mis
en balance avec ses coûts. Les coûts de transition

et les incidences sur les objectifs de la politique
sociale doivent être regardés de près. La réforme
peut entraîner des cessations d'activité ou des failli¬
tes d'entreprises (en particulier lorsqu'elles ont été
longtemps très protégées), des suppressions d'em¬
plois dans certains secteurs (là encore générale¬
ment lorsque les pouvoirs publics les ont proté¬
gés de la concurrence) et éventuellement avoir
une incidence sur la sécurité, la qualité des send¬
ees publics ou la protection de l'environnement.

Dans certains cas, les difficultés causées par la
réforme doivent être supportées car l'absence de
changement sera encore plus douloureuse, quoi¬
que différée. La réforme doit procéder d'un choix
politique qui compare coûts (souvent à court terme
et concentrés) et avantages (souvent à plus long
terme et généralisés). Dans bien des cas, les pou¬
voirs publics peuvent toutefois prendre des dis¬
positions pour réduire l'ampleur et la durée des
coûts. L'essentiel est de concevoir un ensemble

coordonné qui intéresse simultanément plusieurs
domaines de l'action gouvernementale et utilise
divers instruments. Il est indispensable d'établir
des liens entre les politiques poursuivies et de

7. Jeatt-Pbilippe Barde et Stephen Smith, .Environnement :
les instruments économiques sont-ils efficaces ?*, l'Obser¬
vateur de l'OCDE, n° 204, février-mars 1997.

H. Tommy Tends etJohn Graham, The Opportunity Costs

of Haphazard Social Investments in Life-saving', dans
Robert Hahn (dir. pub. J, Risks, Costs and Lives Saved:
Getting Better Results from Regulation. Oxford University
Press. New York et Londres, 1996.

9. Christopher Wagner, -Normes : sécurité des utilisateurs
ou protection des marchés*. l'Observateur de l'OCDE.
n° 202, octobre-novembre 1996.

10. L'étude de l'OCDE sur l'emploi : faits, analyse,

stratégies, Les éditions de l'OCDE. Paris, 1994 . L'étude
de l'OCDE sur l'emploi: données et explications.
Les éditions de l'OCDE. Paris. 1994.
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planifier la transition avec soin et dans la transpa¬
rence, en particulier lorsque la réforme aura des
effets structurels de grande ampleur. Cette clarté
accélérera la transition vers des marchés vérita¬

blement concurrentiels et évitera de coûteuses

erreurs qui ne pourraient être corrigées avant des
années.

Il faut répondre à l'inquiétude qu'éprouve le
public devant les effets négatifs que pourrait avoir
la réforme de la réglementation sur la sécurité, la
santé et la protection des consommateurs. L'ap¬
parition de marchés innovateurs et leur expan¬
sion peuvent faire naître des risques nouveaux
face auxquels les pouvoirs publics sont incapa¬
bles de réagir suffisamment vite. L'augmentation
des accidents de la route dans certains pays a ainsi
été imputée à l'intensification de la concurrence
entre les nouvelles entreprises de camionnage
après la réforme. Des craintes ont été émises au
sujet de la sécurité des transports aériens sur les
marchés concurrentiels. Au Royaume-Uni, certains
senices financiers font l'objet de méthodes de
vente agressives au détriment des consommateurs
depuis la libéralisation du marché.

Or, les faits observés dans les pays qui ont pro¬
cédé à des réformes montrent que l'existence
d'une forte concurrence n'est pas incompatible
avec de bons résultats sur le plan de la sécurité,
lorsqu'elle est accompagnée de mesures efficaces
en matière de santé et de sécurité. Après la déré¬
glementation des transports aériens aux États-Unis,
le nombre d'accidents mortels par million de
miles-passagers a en fait diminué de 75 % (entre
1974-76 et 1993-95). La sécurité des transports
par camion s'est aussi améliorée au Royaume-Uni
après la réforme. En revanche, les instances ré¬
glementaires devront sans doute y être renforcées
rapidement, parallèlement à la libéralisation des
marchés.

La protection des consommateurs est une autre
préoccupation. Confrontés à de plus grands choix,
les consommateurs auront sans doute besoin d'être

sécurisés et mieux informés. Les accords de re¬

connaissance mutuelle conclus entre pays peu¬
vent contribuer à dissiper la crainte que l'entrée
de produits et de senices étrangers n'affaiblisse
les normes de sécurité ou la protection des con¬
sommateurs9.

L'intensification de la concurrence dans le

sillage de la libéralisation des marchés peut dans
une première phase entraîner des pertes d'em

plois dans certains secteurs, les entreprises étant
obligées d'accroître leur efficience. Même si la
réforme fait augmenter la demande de main-
d'euvre dans d'autres entreprises et secteurs, les
suppressions d'emplois peuvent durement toucher
les travailleurs concernés et l'ensemble de la so¬

ciété. La réforme de la réglementation doit de toute
évidence s'accompagner de mesures actives vi¬
sant le marché du travail. L'étude de l'OCDE sur

l'emploi a défini un vaste programme destiné à
accroître la capacité d'adaptation du marché du
travail et à renforcer la création de connaissances

et d'innovations au sein de l'économie dans son

ensemble10.

L'existence de la concurrence dans des send¬

ees essentiels comme les télécommunications, la

distribution d'énergie et les transports publics, ris¬
que d'être incompatible avec les objectifs d'équité
en portant préjudice au «sendee universel». La ré¬
forme des senices financiers en Australie, par
exemple, s'est accompagnée de nouveaux droits
et redevances sur les sendees de base, ce qui a eu
des conséquences importantes pour les person¬
nes à faible revenu, surtout les personnes âgées.
Le jeu des mécanismes du marché peut aussi ré¬
duire l'éventail et le volume des sendees offerts

dans les régions faiblement peuplées, par exem¬
ple la fermeture des bureaux de poste des com¬
munes rurales, comme cela s'est produit en Fin¬
lande.

Des mesures compensatrices peuvent cepen¬
dant atténuer les répercussions inacceptables de
la réforme sur la répartition des sendees tout en
présenant les avantages de marchés plus dyna¬
miques. Les réformes des senices publics com¬
portent ainsi, dans la plupart des cas, des mesu¬
res visant à garantir l'accès à ces sendees. Tous les
pays qui ont libéralisé les marchés des télécom¬
munications, par exemple, ont conservé le prin¬
cipe du sendee universel et sont en train d'élabo¬
rer divers dispositifs, tels que des subventions
transparentes, pour le financer et l'assurer. Par¬
fois, la concurrence a aussi joué nettement en fa¬
veur de l'accès universel au sendee en réduisant

les prix et en favorisant la diffusion de nouvelles
technologies plus facilement mises à la disposi¬
tion des consommateurs.

La réforme de la réglementation intervient dans
des contextes politiques, sociaux, économiques

et administratifs complexes. Il est possible d'en
optimiser les effets bénéfiques et de mieux en
gérer les risques par une planification minutieuse
et transparente et par une coordination des politi¬
ques éclairée par l'expérience des autres pays.

Il importe de concevoir la réforme avec prag¬
matisme en tenant compte de ses avantages et de
ses coûts potentiels. Différents pays opteront à
juste titre pour des politiques réglementaires dif¬
férentes - l'enjeu consiste à veiller à ce que la
réglementation soit appliquée, dans l'intérêt pu¬
blic, avec autant d'efficience, d'efficacité et de

transparence que possible. Une réforme concer¬
tée et planifiée n'est pas un acte idéologique, ni
simplement une concession à des marchés plus
dynamiques qui accélèrent des mutations structu¬
relles douloureuses. C'est un moyen de gérer un
changement indispensable afin d'atténuer les per¬
turbations et de favoriser le progrès économique
et social.
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les effets économiques
du changement
réglementaire
Nicholas Vanston

Les coûts de la réforme de la réglementation - chômage et dis¬
parition d'institutions familières, tant dans le secteur public
que dans le secteurprivé- sont visibles et immédiats. Les avan¬
tages - développement des marchés, innovation accrue de la
part des entreprises, croissance économique, niveau de vieplus
élevé, biens et services moins chers- peuvent mettre un certain

temps à se faire sentir et sont parfois difficiles à quantifier.
L'OCDE s'est efforcée de mesurer les effets, sur l'ensemble de
l'économie, de la déréglementation dans certains secteurs1 .

grammes de réforme simultanés est-il supérieur
ou inférieur à la somme des effets de chacun de

ces programmes ?

Méthodes

d'analyse

Nous sommes, pour la plupart, ambi¬
valents à l'égard des règles et des
réglementations officielles. Nous
n'apprécions pas les restrictions de
notre liberté qu'elles impliquent

mais reconnaissons que notre liberté dépend de
l'existence de règles. Nous n'aimons pas le flux
de réglementations nouvelles que nos infatigables
législateurs produisent chaque année mais crai¬
gnons les conséquences qu'aurait l'abrogation de
certaines auxquelles nous sommes habitués. Nous
savons que la réforme ou l'abrogation de nom¬
breuses réglementations économiques - quels
biens peuvent être produits, comment et par qui.

Nicholas Vanston est chef de la division de l'allocation

des ressources, département des affaires économiques,
OCDE.

Messagerie : eco.contact@oecd.org
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où et quand pouvons-nous les acheter, et à quel
prix - se sont souvent traduites par des prix plus
bas ou par un choix plus large, mais nous lisons
souvent que cela a entraîné des faillites, des dimi¬
nutions de salaires et des suppressions d'emplois.
Les avantages potentiels de la réforme paraissent
difficiles à mesurer et les coûts potentiels élevés
pour les personnes directement concernées.

Le département des affaires économiques a
contribué aux travaux de l'OCDE sur la réforme

réglementaire par un bilan de l'incidence macro¬
économique des réformes des réglementations
économiques. Pour tenter de mesurer les avanta¬
ges et les coûts de la réforme, il faut commencer
par s'intéresser à ses effets sur différents secteurs.
Dans l'idéal, cela devrait également permettre de
dire si la réforme dans un secteur a ultérieure¬

ment une influence sur les performances ailleurs,
et dans quel sens : l'effet net de plusieurs pro-

10

Il existe peu d'instruments d'analyse fiables
pour évaluer les effets macro-économiques de
modifications micro-économiques. Le mieux connu
est sans doute celui qui fait appel à un «modèle
d'équilibre général calculable». Il exige l'élabora¬
tion d'un modèle mathématique complexe de
l'économie, comprenant un ensemble détaillé
d'équations décrivant la production et la consom¬
mation, que l'on étalonne à l'aide de données
correspondant à une année déterminée. On fait
alors «tourner» le modèle pour voir quel serait le
résultat d'une réduction (ou d'un accroissement)

de distorsions particulières affectant l'économie
considérée.

Avantage de cette approche : elle permet d'exa¬
miner l'incidence des modifications intervenant

dans un secteur déterminé sur tous les aspects
importants de l'économie. Son inconvénient : elle
n'apporte que peu d'informations sur le délai qu'il
faudra à l'économie pour s'adapter au changement
ainsi que sur la manière dont celle-ci se compor¬
tera tout au long du processus d'adaptation. De
plus, sauf à être si complexes qu'ils sont pratique¬
ment impossibles à maîtriser, les modèles d'équi¬
libre général doivent être conçus de manière spé¬
cifique pour répondre à des questions détermi¬
nées. Ce qui implique un certain degré de simpli-
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fication arbitraire, donc une certaine marge d'er¬
reur dans les résultats (un modèle permettant d'iso¬
ler les différents secteurs serait très complexe). Il
a été décidé dès le début d'exclure la méthode du

modèle d'équilibre général.
Au lieu de cela, nous avons adopté une ap¬

proche en cinq étapes. Premièrement, nous avons
sélectionné un groupe de pays ayant procédé de
diverses façons à une réforme de la réglementa¬
tion et disposant de données de qualité sur les
variables intéressant nos travaux (en particulier,
sur la productivité dans les différents secteurs) et
de modèles macro-économiques fiables. Les pays
suivants ont été retenus (par ordre décroissant du
PIB) : États-Unis, Japon, Allemagne, France et
Royaume-Uni. Nous avons ensuite sélectionné cinq
secteurs communs à ces pays dans lesquels, là
encore, la réforme de la réglementation a donné
des résultats divers et où, soit les secteurs étaient

importants sur le plan économique (contribution
considérable au PIB ou à l'emploi), soit les pro¬
grammes de réforme de la réglementation avaient
fait l'objet d'études particulièrement approfondies,
soit les deux. Les secteurs suivants ont été rete¬

nus : électricité, télécommunications, transports
routiers, transports aériens et distribution.

Troisièmement, nous avons évalué les effets

probables d'une réforme viable de la réglementa¬
tion sur l'emploi, les salaires, la productivité et les
bénéfices dans chacun des secteurs dans chaque
pays. Plusieurs facteurs nous ont aidés : les re¬
cherches que nous avions déjà effectuées pour
comparer la productivité d'un même secteur dans
différents pays de l'OCDE2, les analyses, faites par
d'autres économistes, des effets de précédentes
réformes dans certains de ces secteurs1 et les esti¬

mations des conséquences probables de réformes
plus poussées dans certains secteurs4. Lorsque
nous disposions d'estimations de ce type, nous
les avons utilisées. Grâce aux travaux déjà pu¬
bliés, nous savions en gros quelle était l'ampleur
des effets à attendre dans les pays et les secteurs
pour lesquels il n'existait pas d'études nationales.
A partir de nos propres recherches, nous savions
quelle est dans la pratique l'importance des écarts
de productivité entre les pays, et donc le degré
auquel il serait possible de réduire ces écarts. Nous
savions aussi qu'une productivité médiocre est sou¬
vent associée à une concurrence peu intense, et
que de nombreuses réglementations économiques
entravent la concurrence, parfois délibérément.

Nous n'avons pas posé comme postulat
que l'écart de productivité entre les pays «les
mieux placés- et «les plus mal placés» pour
un secteur donné était entièrement imputa¬
ble à de mauvaises réglementations et pou¬
vait donc être supprimé par des réformes
appropriées. Toute une série de raisons ex¬
pliquent les écarts de productivité (différen¬
ces de densités de population, de prix fon¬
ciers et, plus difficile à mesurer, de qualité
de la main-d'nuvre, par exemple). Nous
avons 'éliminé» uniquement certains des
écarts et évalué les effets sur la demande

pour la production de ces secteurs qu'aurait
une baisse des coûts (de la main-d'auvre,

du capital et, dans certains cas, des matières
premières et biens intermédiaires). Nous
avons ainsi pu établir des estimations des
modifications sectorielles de la productivité,
de l'emploi, des salaires et des bénéfices.
Elles se sont révélées être comparables à ce
qui a été enregistré dans la réalité à la suite
de programmes de réforme de la réglemen¬
tation. Par conséquent, nous sommes raison¬
nablement confiants que les effets sectoriels
fragmentaires que nous avons estimés à ce
stade sont effectivement des estimations

plausibles des effets que l'on peut attendre si ces
secteurs devaient être réformés dans tel pays au
même degré qu'ils l'ont déjà été ailleurs.

A ce stade, nous avons pris en compte 1 -effet
innovation». La réforme de la réglementation, celle
des télécommunications par exemple, a générale¬
ment été accompagnée dans le passé par la créa¬
tion de nouvelles entreprises qui fournissent de
nouveaux produits pour répondre à de nouvelles
demandes. Le développement de ce marché a
compensé les réductions d'effectifs initiales et, dans
certains pays, on fait valoir que l'emploi a en fait
progressé dans le secteur. Bien entendu, l'effet de
l'innovation est difficile à modéliser, car il est fonc¬

tion du cadre dans lequel les entreprises opèrent
et du degré auquel les réglementations subsistan¬
tes encouragent ou découragent l'innovation5. Ce¬
pendant, nous étions convaincus qu'il était possi¬
ble d'obtenir une image plus exacte des effets de
la réforme en prenant en compte l'innovation,
même de manière imparfaite. Par conséquent, dans
les cas appropriés, nous avons pris pour hypo¬
thèse que l'emploi sectoriel diminuerait moins et
que la production sectorielle augmenterait davan

tage que ce que l'on aurait pu attendre sur la base
des estimations des élasticités de la demande ef¬

fectuées avant la réforme.

A ce moment, nous disposions d'une série d'es¬
timations, calculées par nous ou tirées d'études
nationales, concernant les premiers effets de la
réforme de la réglementation sur la productivité,
l'emploi, les salaires et les bénéfices dans les sec¬
teurs et pays retenus. La quatrième étape a con¬
sisté à les «totaliser-, pour chaque pays, en les

1 . Sveinbjôrn Blôndal et Dirk Pilât, *Les effets économiques
de la réforme de la réglementation*. Revue économique
de l'OCDE, n ° 28, Les éditions de I OCDE, Paris, àparaître
1997.

2. Dirk Pilât, "Concurrence, productivité et efficience;
Revue économique de l'OCDE, n" 27, Les éditions de
l'OCDE, Paris, à paraître 1997.

3. Par exemple, C. Winston, Economie Deregulation: Days
ofReckoning for Microeconomists', Journal of Economic

Literature, vol. 31, septembre 1993, etfensHoj, Toshiyasu
Kato et Dirk Pilât, 'Déréglementation etprivatisation dans
le secteur des services-. Revue économique de l'OCDE
n°25, Les éditions de l'OCDE, Paris, 1996.

4. Industry Commission, The Growth and Revenue

Implications of Hilmer and Related Reforms: Final Report,
AGPS, Canberra, 1995.

5. Voir pp. 19-22.
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introduits dans le modèle

sur une période simulée
de dix ans, pour repro¬
duire l'effet de program¬
mes de réforme de la ré¬

glementation menés sur
cette durée.

Les principaux résul¬
tats ont confirmé nos at¬

tentes et renforcé notre

confiance dans la validité

de l'approche suivie.
Nous avons constaté que
des programmes de ré¬
forme de grande enver¬
gure de la réglementation

pondérant en fonction de la contribution de cha¬
que secteur au PIB ou à l'emploi. Nous avons
également examiné les effets indirects, sur l'en¬
semble des autres secteurs, des modifications des

prix à la production ou des besoins en matières
premières et biens intermédiaires intervenues dans
un secteur.

Cependant, ces calculs sont purement statiques.
Ils ne prennent pas en compte le fait que, dans la
réalité, les modifications de la productivité de la
main-d' de l'emploi et des bénéfices dé¬
clenchent des réactions dynamiques qui amènent
l'économie à un nouvel équilibre. A court terme,
tandis que les gens changent d'emploi à mesure
que des emplois anciens sont supprimés et que
de nouveaux emplois sont créés, il en résulte tem¬
porairement un chômage plus élevé. Mais cette
situation ne durera pas et tant l'emploi que les
salaires réels s'ajustent pour amener le marché du
travail à un nouvel équilibre. L'emploi revient
grosso modo à son niveau antérieur tandis que la
production et les salaires réels augmentent. Le
rythme auquel cela se produit dépend à l'évidence
de la manière dont le marché du travail réagit aux

chocs. Par rapport à une économie qui est capa¬
ble de s'adapter rapidement à l'évolution de la
situation, une économie insuffisamment flexible

risque de connaître un chômage plus élevé pen¬
dant une période plus longue.

Pour étudier ces effets dynamiques, nous avons
utilisé une version du modèle «Interlink» de l'OCDE

spécialement élaborée à cet effet. Dans cette cin¬
quième étape, les chocs initiaux sur la producti¬
vité, les salaires, les bénéfices et l'emploi ont été

peuvent avoir une inci¬

dence importante sur le PIB dans certains pays,
sans aucun effet négatif à plus long terme. L'em¬
ploi et le chômage reviennent approximativement
à leurs niveaux antérieurs dans tous les pays. L'in¬
flation baisse fortement dans un premier temps,
puis se stabilise avant de se redresser vers la fin
de la période de dfx ans, à mesure que l'impact
de la réforme sur les prix s'atténue. Le PIB en
termes réels augmente de 6 points de pourcen¬
tage par rapport au niveau de départ dans le cas
du Japon, de 4>/2 à 5 points de pourcentage en
France et en Allemagne, de 5Vi points de pour¬
centage pour le Royaume-Uni, et de moins d'un
point de pourcentage pour les États-Unis, ce qui
correspond à peu près aux possibilités effectives
de réforme dans les cinq pays,

Croissance

et emploi
On fait souvent valoir que les réformes de la

réglementation, en particulier des réglementations
économiques, se traduiront par une hausse du taux
de croissance à long terme de l'économie, une
progression plus rapide de l'emploi et une baisse
durable du chômage. Ces résultats sont possibles,
et de fait il existe des mécanismes qui pourraient

permettre de les obtenir - en théorie. Toutefois,
notre analyse ne postule pas que ces mécanismes
existent. En réalité, les preuves de l'existence d'un
lien entre les taux de croissance à long terme et
l'omniprésence de la réglementation sont peu
concluantes. Les économies du Japon et de l'Eu

rope qui sont, par rapport à d'autres, très régle¬
mentées, ont connu une croissance plus rapide
que les États-Unis pendant la plus grande partie
de la période qui a suivi la Seconde Guerre mon¬
diale et la question de savoir si les réglementa¬
tions ou leur absence ont favorisé ou entravé la

croissance dans certains pays d'Asie donne lieu à
beaucoup de débats. (Les raisons de l'accéléra¬
tion ou du ralentissement des taux de croissance

nationaux demeurent, dans une certaine mesure,
obscures.)

La situation n'est pas claire non plus en ce qui
concerne les effets sur l'emploi et le chômage.
L'expérience montre qu'en général, l'évolution des
salaires réels reflète intégralement celle de la pro¬
ductivité du travail. Tant que c'est le cas, il n'y a
pas de raison particulière pour les employeurs
d'embaucher. Dans notre analyse principale, nous
partons de l'hypothèse que les salariés parvien¬
nent à s'approprier tous les avantages découlant
d'une productivité plus élevée sous la forme de
salaires réels plus élevés, comme cela a toujours
été le cas à long terme. Par conséquent, l'emploi
dans nos simulations revient à la normale après
une contraction initiale : il n'augmente pas en ter¬
mes nets à la suite des réformes.

Cependant, il est concevable qu'un programme
de réforme de la réglementation de grande en¬
vergure ait également pour effet, sur les marchés
du travail, d'accroître l'emploi et de réduire le chô¬
mage de manière durable. Après une compres¬
sion des effectifs, les salariés qui ont consené leur
emploi pourraient bien ne pas réclamer des salai¬
res plus élevés pour «compenser» intégralement
leur productivité plus élevée. De plus, les tra¬
vailleurs dont l'emploi a été supprimé risquent
fort de retrouver des emplois moins bien rému¬
nérés pour la même productivité ou à rémunéra¬
tion égale mais pour une productivité plus éle¬
vée. Par exemple, la déréglementation des
télécommunications s'est traduite par la création
de toute une série d'entreprises qui produisent
des matériels à forte valeur ajoutée afin de répon¬
dre à des demandes nouvelles6. Certains salariés

des anciens monopoles publics dont l'emploi a
été supprimé peuvent retrouver des emplois dans
ces entreprises. De plus, si les gains de producti¬
vité sont étroitement concentrés dans quelques
secteurs où les salaires sont plus élevés, les re¬
tombées sur d'autres secteurs pourraient être nul¬
les. Toutefois, dans la mesure où la réforme fait
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baisser les prix des biens et des sendees, une cer¬
taine hausse des salaires réels doit se produire.
Pour une simple raison : des produits moins coû¬
teux signifient que les salaires réels sont plus éle¬
vés dans l'ensemble de l'économie même si les

salaires nominaux demeurent les mêmes.

Pour étudier ces questions, nous avons égale¬
ment simulé arbitrairement que les trois quarts de
la hausse de la productivité du travail se transfor¬
ment en salaires réels plus élevés. Comme prévu,
nous avons constaté des effets bénéfiques per¬
manents sur l'emploi et une baisse du chômage.
Pour l'Europe continentale, par exemple, les taux
de chômage ont été abaissés d'un point de pour¬
centage par rapport à leur niveau actuel d'envi¬
ron 10 %. Cela donne clairement à penser que si
la réforme de la réglementation des marchés de
produits s'accompagnait de réformes visant à ren¬
dre les marchés du travail plus flexibles, tout le
monde y trouverait largement son compte : les
salaires réels seraient plus élevés et le chômage
serait plus faible. En outre, les finances publiques
seraient en meilleure santé, du fait que les dépen¬
ses au titre des dispositifs de garantie de revenu
baisseraient et que les recettes fiscales augmente¬
raient.

Nos travaux, ceux réalisés par d'autres et l'ex¬
périence - tout montre que des programmes de
réforme de la réglementation crédibles, transpa¬
rents et conçus avec soin se traduisent par un ac¬
croissement mesurable des niveaux de vie ainsi

que par des avantages difficiles à quantifier mais

6. Sam Paltridge. face aux monopoles*. l'Ob¬
servateur de l'OCDE, n" 201, août-septembre 1996:

Les Infrastructures de télécommunications : les
avantages de la concurrence, Les éditions de l'OCDE,
Paris, 1995 : Sam Paltridge, *La percée de la téléphonie
mobile*. l'Observateur de l'OCDE, n" 196, octobre-

novembre 1995.

7 L'étude de l'OCDE sur l'emploi : faits, analyse,

stratégies. Les éditions de l'OCDE, Paris, 1994 : L'étude
de l'OCDE sur l'emploi: données et explications.
Les éditions de l'OCDE, Paris, 1994 , L'étude de l'OCDE

sur l'emploi :fiscalité, emploiet chômage, Leséditions
de l'OCDE, Paris, 1995 : L'élude de l'OCDE sur l'em¬

ploi: investissement, productivité et emploi. Les
éditions de l OCDE, Paris, 1995 : La stratégie de l'OCDE

pour l'emploi : technologie, productivité et création
d'emplois, Les éditions de l'OCDE, Paris, 1996 : la
stratégie de l'OCDE pour l'emploi : renforcer l'ef¬
ficacitédespolitiques actives du marchédu travail
Les éditions de l'OCDE. Paris. 1996 . La stratégie de
l'OCDE pour l'emploi : accélérer Ut mise en Buvre.
Les éditions de l'OCDE. Paris, 1996.

néanmoins réels. Les possibilités nouvelles de faire
des courses le soir et en fin de semaine dans cer¬

tains pays de l'OCDE en offrent un exemple, tout
comme l'accès à toute une série de programmes
de radio et de télévision, et de senices de télé¬

phonie mobile.
Il ne fait guère de doute que dans les premiè¬

res phases (par exemple, la privatisation d'un sec¬
teur de l'électricité précédemment sous contrôle
public et inefficace), certaines personnes perdront
leurs emplois. Cependant, si l'industrie privatisée
est contrainte de devenir concurrentielle, les prix
baisseront, la demande augmentera et de nou¬
veaux emplois seront créés. L'électricité moins
chère favorisera un accroissement de la produc¬
tion dans les secteurs qui l'utilisent en quantités
importantes, ce qui créera également de nouveaux
emplois. Néanmoins, cette évolution prendra du
temps et, dans l'intenalle, certains des travailleurs
dont l'emploi a été supprimé seront toujours à la
recherche d'un nouvel emploi. Faut-il retarder les
réformes de la réglementation pour cette raison ?

Les coûts de la réforme sont de même nature

que les types normaux de coûts d'adaptation aux¬
quels toute économie ouverte est toujours sou¬
mise. Les évolutions des goûts, des technologies
et de la concurrence étrangère sont autant d'élé¬
ments qui obligent l'économie à s'adapter. Des
emplois disparaissent dans certains secteurs et il
s'en crée dans d'autres. Dans la plupart des sec¬
teurs, ce processus s'est déroulé progressivement
tout au long de la période qui a suivi la Seconde
Guerre mondiale. Lorsque des industries sont ré¬
glementées, en particulier lorsqu'elles sont régle¬
mentées inutilement ou selon des modalités qui
les protègent de la concurrence, le processus
d'ajustement se trouve entravé et ralenti. Lorsque
des réformes sont opérées, des ajustements qui
auraient pu être étalés sur plusieurs années dans
le passé sont concentrés sur une brève période
lorsque l'obstacle est levé. Différer les réformes a
donc pour effet de différer les avantages et d'am¬
plifier les coûts ultérieurs.

Une grande proportion des coûts est suppor¬
tée par les salariés victimes de suppressions d'em¬
plois, qui pour certains devront peut-être recher¬
cher un nouvel emploi pendant longtemps, en
particulier s'ils sont âgés et peu qualifiés. Une sé¬
rie d'études montre aussi que les nouveaux em¬
plois seront probablement nettement moins bien
rémunérés que les précédents, surtout au début.

Par conséquent, même si la société est bénéfi¬
ciaire en termes nets, et ce dans une très large
mesure, certaines personnes paient un prix très
élevé. L'étude de l'OCDE sur l'emploi 7 a démontré
que le fardeau de l'ajustement peut être allégé
- mais non éliminé - par des mesures qui amélio¬
rent la capacité d'adaptation du marché du travail
- par exemple, en formant les personnes qui per¬
dent leurs emplois à de nouvelles qualifications
et en favorisant leur mobilité.
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Régiementation
environnementale :

Bill L. Long

Les stratégies despouvoirs publics pourprotéger et améliorer l'environnement dans les pays de
l'OCDE ont, pendant une trentaine d'années, privilégié la réglementation. Certains la critiquent
comme étant anachronique et inefficace. Or, les réglementations environnementales ont évolué
rapidement depuis le milieu des années 60 et elles constituent aujourd'hui un outil très
perfectionné, surtout lorsqu'elles sont conjuguées à d'autres instruments d'action.
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1 Pour la première vague de réglementa- 1
1 tions, l'industrie était le coupable
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Formuler des politiques d'environne¬
ment n'est pas chose aisée : les éva¬
luations «scientifiques» des risques
environnementaux sont souvent peu
concluantes, et partant contestées ; les

justifications économiques de la protection sont
controversées : il n'est pas facile de déterminer
les coûts et les avantages, présents et à venir, pour
les particuliers, les entreprises et la collectivité ; la
gestion de l'environnement suppose que l'on at¬
tribue des valeurs économiques à des ressources
qui appartiennent au patrimoine commun (air ur¬
bain, eau souterraine, ozone stratosphérique, pê¬
cheries marines) et qui depuis toujours se trou¬
vaient hors du champ d'application des règles du
marché.

Lorsque les gouvernements ont été sollicités
pour la première fois au début des années 60, à la
suite de déversements d'hydrocarbures, de con¬
taminations par des pesticides et de destructions
d'espèces sauvages, de smogs meurtriers ou de
contamination de rivières, ils se sont tout naturel¬

lement tournés vers la solution réglementaire. La
lutte contre la pollution et la dégradation des res¬
sources naturelles était envisagée en termes juri¬
diques, dans une logique répressive, plutôt que
comme un arbitrage entre les objectifs économi¬
ques et environnementaux.

Bill L. Long est le directeur de la direction de l'envi¬
ronnement, OCDE.

Messagerie : env.contact@oecd.org

14

D'où la prolifération, à la fin des années 60 et
au début de la décennie suivante, de lois, prescri¬
vant normes, sanctions et procédures administra¬
tives. Cet arsenal juridique a été étayé par la créa¬
tion de nouvelles agences réglementaires au sein
de l'administration nationale, régionale et locale.

Si la réglementation est restée l'instrument pri¬
vilégié des pouvoirs publics, c'est surtout parce
que, correctement respectée, elle est fiable. Pour¬
tant, on dit aussi depuis longtemps qu'elle est
souvent un expédient utilisé par les technocrates
qui peuvent prétendre avoir réglé un problème
en promulguant une loi. Autre critique : les coûts
économiques des instruments réglementaires sont
fréquemment dissimulés.

Au début, il était assez facile de promulguer
des lois, des réglementations et des directives d'ap¬
plication relatives à l'environnement dans les pays
de l'OCDE sensibilisés aux problèmes écologiques.
Il n'en est plus de même aujourd'hui. Pour deux
raisons : la longueur et le caractère polémique
des débats parlementaires sur les projets de loi
dans ce domaine ; le recours de plus en plus fré¬
quent aux tribunaux par les adversaires des régle¬
mentations.

Pourquoi réformer ?

En une trentaine d'années, deux grandes va¬
gues de changements ont affecté la politique
environnementale des pays de l'OCDE. Dans les
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ia troisième génération
années 70, la première génération de réglemen¬
tations avait privilégié les mesures correctrices, l'éli¬
mination des risques pour la santé humaine et
l'amélioration de l'air, de l'eau et des sols dégra¬
dés. L'industrie était le coupable désigné ; d'ail¬
leurs, la plupart des lois relatives à l'environne¬
ment et des procédures réglementaires qui en
découlaient visaient à réduire la pollution et les
déchets provenant des installations industrielles.
A la fin de la décennie, les entreprises ont com¬
mencé à protester de plus en plus bruyamment
contre le fardeau administratif et les coûts écono¬

miques que leur imposait l'avalanche de régle¬
mentations environnementales promulguées, sou¬
vent sans coordination, par des unités indépen¬
dantes chargées, au sein des mêmes agences, qui
de la gestion de l'air, qui de celle de l'eau, qui de
celle des sols, qui de celle des déchets. Au de¬
meurant, les responsables de la réglementation
commençaient à partager cette préoccupation.

Le milieu des années 80 a marqué le début de
la deuxième génération de réglementations
environnementales au cours de laquelle de nom¬
breux pays de l'OCDE ont lancé des programmes
de réforme visant à rationaliser l'appareil et les
procédures réglementaires. L'un des objectifs (qui
demeure d'actualité) était de regrouper les textes
réglementaires de façon à alléger le fardeau ad¬
ministratif et les autres coûts pesant sur les entre¬
prises. Il s'agissait aussi de concevoir la «généra¬
tion suivante» de réglementations qui avait des
objectifs multiples : gérer les polluants que la lé¬
gislation actuelle se borne à transférer d'un milieu
à un autre (d'où la nécessité d'une approche multi-
milieux) ; inciter les entreprises à abandonner pro¬
gressivement l'approche misant sur l'interception
des polluants en fin de chaîne au profit d'une ré¬
duction à la source obtenue par des mesures de
prévention et des procédés de fabrication appro¬
priés ; maîtriser les sources de pollution très dif¬
fuses (par opposition aux sources ponctuelles),
comme le ruissellement à partir des terres agrico¬
les et les effets des réseaux de transport.

Les responsables de la réglementation envi¬
ronnementale commencent à s'intéresser de près

aux stratégies et aux instruments axés sur le mar¬
ché, essentiellement les redevances (pour le trai¬
tement de l'eau et des déchets), les systèmes de
consigne (pour les conteneurs et les piles) et les
taxes (sur les engrais et les émissions de SO par
exemple). But recherché : améliorer à la fois l'ef¬
ficience économique et l'efficacité environ¬
nementale des instruments d'action, et encoura¬

ger l'innovation technologique. En fait, l'OCDE
avait commencé, une dizaine d'années auparavant,
à préconiser aux gouvernements de s'appuyer da¬
vantage sur le marché dans la gestion de l'envi¬
ronnement - une philosophie aujourd'hui régu¬
lièrement entérinée par les ministres de l'environ¬
nement.

Les menaces à l'échelle planétaire, comme l'ap¬
pauvrissement de la couche d'ozone stratosphéri-
que et le changement climatique, sont devenues
un sujet de préoccupation croissant au cours de
la seconde moitié des années 80. Au même mo¬

ment, les secteurs à vocation économique au sein
de l'administration et les entreprises interpellaient
avec une vigueur accrue les gouvernements sur
les conséquences des réglementations nationales
pour les échanges, la compétitivité, l'investisse¬
ment et l'emploi. Ces considérations ont souligné
l'intérêt d'une coordination régionale et interna¬
tionale où, là encore, l'OCDE avait ouvert la voie.

Tout au long des années 90, les pays de l'OCDE
ont intensifié leurs efforts pour améliorer leurs
réglementations dans le domaine de l'environne¬
ment, partiellement en réaction à la pression cons¬
tante exercée par les entreprises pour obtenir une

réglementaire dans une période de con¬
currence internationale renforcée. Les décideurs

doivent maintenant démontrer - aux entreprises,
à leurs homologues dans d'autres ministères et à
la population - que les instruments qu'ils choisis¬
sent sont rentables.

La prise de conscience que les problèmes fu¬
turs seront beaucoup plus ardus que les problè¬
mes passés a également renforcé la pression en
faveur du changement. L'épuration de l'eau et de
l'air coûte de plus en plus cher. A l'ère de la mon¬
dialisation, la protection de l'environnement de-
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vrait peser de plus en plus lourd sur le cours des
événements économiques (et politiques) interna¬
tionaux. Les pays en développement s'inquiètent
des conséquences économiques, réelles ou sup¬
posées, qu'auront pour eux les écotaxes, les éco-
labels sur les produits commercialisés et les poli¬
tiques proposées par les pays de l'OCDE pour
faire face au changement climatique. Ces problè¬
mes sont accentués par le rythme rapide des chan¬
gements réglementaires au cours des 30 derniè¬
res années, qui n'a pas laissé le temps à la plupart
des pays de l'OCDE d'éliminer de leur législation
les réglementations lourdes et dépassées, et d'in¬
troduire une codification logique des normes et
des procédures de mise en guvre.

Directions nouvelles

Une troisième génération de réglementations
originales et dynamiques se met aujourd'hui en
place. La réforme progresse selon deux axes :
améliorer, avec une approche plus systématique
et plus globale qu'auparavant, la qualité des ré¬
glementations existantes ; rechercher les meilleu¬
res combinaisons possibles de moyens d'action,
en associant les réglementations avec des instru¬
ments économiques et des approches volontai¬
res.

L'expérience donne à penser que les solutions
«prêt-à-porter» sont rares en matière d'environne¬
ment. La «qualité» d'un instrument dépend beau¬
coup des cultures nationales, du comportement
de la population, des structures législatives et ad¬
ministratives, et d'autres particularités susceptibles
de varier sensiblement. Deux pays de l'OCDE peu¬
vent ainsi instaurer des écotaxes quasiment iden¬
tiques pour faire baisser l'utilisation d'engrais et
obtenir des taux de réduction radicalement diffé¬

rents. D'où le souhait des décideurs d'utiliser l'en¬

semble des trois instruments dont ils disposent
- réglementations, instruments économiques et ap¬
proches volontaires - en profitant des progrès
accomplis dans l'évaluation : des points forts et
des faiblesses de chacun ; des conséquences d'une

/'OBSERVATEUR de l'OCDE n° 206 juin-juillet 1997



Réglementation
environnementale :

la troisième génération

ZOOM

Principes pour la gestion de l'environnement
Dans le contexte des réformes réglementai¬

res qu'ils entreprennent, de nombreux pays de
l'OCDE actualisent les grands principes et ob¬
jectifs assignés à la politique environnemen¬
tale. En mars 1 995, le président Clinton a pu¬
blié un rapport qui énonce une série de
principes pour le choix et l'utilisation des ins¬
truments d'action dans ce domaine, notam¬

ment les réglementations'. Ces principes s'ins¬
crivent dans la même logique que les décla¬
rations récentes d'autres pays de l'OCDE.

Protéger la santé publique et l'environne¬
ment sont des objectifs nationaux importants
et les particuliers, les entreprises et les pouvoirs
publics doivent assumer la responsabilité de
leurs actions à cet égard.

Les réglementations doivent être conçues de
façon à réaliser les objectifs qui ont trait à l'en¬
vironnement tout en minimisant les coûts pour
les particuliers, les entreprises et les diverses
instances gouvernementales.

Les réglementations environnementales doi¬
vent être axées sur les résultats, ménager la
plus grande latitude possible en ce qui con¬
cerne les moyens d'atteindre les objectifs sou¬
haités, mais comporter l'obligation de rendre
des comptes.

Mieux vaut prévenir la pollution que la com¬
battre ou l'éliminer.

utilisation individuelle et, de plus en plus fréquem¬
ment, conjuguée ; d'une information meilleure sur
les solutions les mieux adaptées à chaque situa¬
tion.

L'industrie a également su rehausser son image
de partenaire dans l'amélioration de l'environne¬
ment en faisant accepter dans le public l'idée qu'il
est possible d'être à la fois «vert» et rentable. Les
procédés et les produits ont été repensés et des
solutions avantageuses pour l'environnement
comme pour la rentabilité sont de plus en plus
fréquentes.

Les pouvoirs publics disposent aujourd'hui d'un
large éventail de nouvelles possibilités. Ils peu¬
vent, largement soutenus par la population, con¬
clure avec les entreprises des accords volontaires

A chaque fois que cela sera approprié et pos¬
sible, des mesures d'incitation faisant appel au
marché devront être utilisées pour atteindre les
objectifs environnementaux.

Les réglementations environnementales doi¬
vent reposer sur des bases scientifiques et éco¬
nomiques, être soumises à l'examen de la com¬
munauté scientifique et du public, prendre en
compte la culture et les valeurs de la société.

Les règles promulguées par les pouvoirs pu¬
blics doivent être compréhensibles pour ceux
qui en seront affectés.

La prise de décision doit se faire dans un
esprit de collaboration, et non de confronta¬
tion, et les décideurs doivent informer et faire
participer ceux qui auront à supporter les con¬
séquences des décisions prises.

Les divers niveaux de gouvernement - fédé¬
ral, régional et local - et, le cas échéant, les
populations indigènes, doivent travailler en¬
semble pour réaliser des objectifs communs
dans le domaine de l'environnement, les auto¬

rités locales prenant la direction des opérations
chaque fois que cela est possible.

1. 'Reinventing Environmental Regulation', National
Performance Review, 16 mars 1995.

par lesquels la firme s'engage à aller «au-delà de
la réglementation» en échange d'un allégement de
certains coûts administratifs et de mise en êuvre

des réglementations (collecte des données, notifi¬
cation). Ce qui permet aux responsables de la ré¬
glementation de relâcher l'attention qu'ils portent
aux firmes les plus «vertes» (inévitablement les
grandes) pour se consacrer aux mesures destinées
à encourager la prise en compte de l'environne¬
ment par les petites et moyennes entreprises.

Seulement deux des réponses à une enquête
menée par l'OCDE désignent la déréglementation
comme un objectif de réforme essentiel. En fait,
la majorité des pays se donne comme objectif prio¬
ritaire la reréglementation : améliorer la qualité et
l'efficience des réglementations existantes et nou

velles, mettre au point d'autres mécanismes sus¬
ceptibles d'être utilisés en combinaison avec des
mesures contraignantes. Dans ce contexte, l'obli¬
gation de respecter les règles et de participer à
des institutions régionales - l'Union européenne
ou l'ALENA - a des conséquences au niveau na¬
tional et oblige souvent à harmoniser tout un ar¬
senal d'instruments d'action.

Les efforts déployés actuellement pour amé¬
liorer les réglementations montrent clairement que
l'on reconnaît leurs faiblesses. Les réglementations
se sont souvent révélées rigides, entraînant des
actions contraires au bon sens, et se soldant par
des résultats insignifiants au regard des coûts en¬
gagés. Le succès des réglementations environ¬
nementales de première (et même de deuxième)
génération reposait aussi habituellement sur le
respect de spécifications gouvernementales por¬
tant sur des technologies ou des concepts indus¬
triels déterminés. Conséquence : un décourage¬
ment de l'innovation technologique - cruciale pour
abaisser les coûts de la réglementation et amélio¬
rer l'environnement au-delà des prescriptions.

Aujourd'hui, les politiques de l'environnement
relèvent du «sur mesure» : réglementations pour
certains problèmes, fiscalité et divulgation de ré¬
sultats dans d'autres cas et, de plus en plus, «cock¬
tail» d'instruments complémentaires pour aborder
les problèmes environnementaux de la troisième
génération dans toute leur complexité.

Coûts

Le coût économique des réglementations envi¬
ronnementales est un sujet controversé, notam¬
ment parce qu'il est difficile à établir de manière
convaincante. Il est probablement vrai que l'es¬
sentiel des coûts de la protection de l'environne¬
ment supportés par les entreprises, les consom¬
mateurs et les contribuables découle, directement

ou indirectement, des prescriptions réglementai-
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La maîtrise des sources de pollution
très diffuses - comme le ruissellement

r. à partir des terres agricoles - est un des
objectifs de la réglementation de la
deuxième génération.

res fixées par les pouvoirs publics. Les études de
l'OCDE indiquent qu'au cours de la dernière dé¬
cennie, les pays membres ont investi entre 1,5 et
2,5 % de leur PNB dans la gestion de l'environne¬
ment1. Aux États-Unis le secteur privé, le gouver¬
nement fédéral, les États et les collectivités loca¬
les ont consacré à la maîtrise et à la réduction de

la pollution 121,8 milliards de dollars en 1994 (en¬
viron 1,75 % du PIB depuis la moitié des an¬
nées lOf. De leur côté, les industries manufactu¬

rières britanniques ont dépensé 2,36 milliards de
dollars en 1995 pour respecter les prescriptions
environnementales.

Attribuer des coûts à des réglementations nou¬
velles relève encore davantage de l'art que de la
science, surtout lorsque les investissements sont
envisagés sur le très long terme. Or le calcul des
coûts apparaît presque simple comparé à celui
des avantages. Mais les méthodes d'estimation des
avantages s'améliorent, grâce à une convergence
des analyses sur les atouts, les faiblesses et le
potentiel des diverses approches envisageables.
Économistes, responsables de la réglementation
et entrepreneurs restent néanmoins profondément
divisés sur la façon de chiffrer un air moins pollué
et une eau plus pure ou les effets bénéfiques sur
la santé attribuables à la protection de l'environ¬
nement. De même, comment calculer les pertes
subies du fait de l'absence d'une réglementation
antipollution. L'échelle de temps dans laquelle
s'inscrit le calcul est une complication supplémen¬
taire. Comment comparer les coûts et les avanta¬
ges alors que les conséquences de l'investissement
pour l'environnement ne se font sentir qu'à moyen
et à long termes par la «société». Bonne illustra-

1 . Performances environnementales dans les pays
de l'OCDE : progrés dans les années 90. les éditions
de l'OCDE, Paris, 1996.

2. Christine R. Vogan, 'Pollution Abatement and Control
Expenditures, 1972-94', Survey of Current Business, US
Department of Commerce, Washington, DC, septembre
1996.

3. Politiques de l'environnement etemploi, Leséditions
de l'OCDE, Paris, 1997.

tion ici : la difficulté que pose le calcul coûts-
avantages des propositions pour réduire,
aujourd'hui, la consommation de combustibles
fossiles en vue de diminuer, dans plusieurs dizai¬
nes d'années, les risques d'un changement clima¬
tique.

Ceux qui critiquent la réglementation ont sou¬
tenu qu'elle compromettait la position concurren¬
tielle de l'industrie nationale, encourageait les

entreprises à s'installer dans des pays où les nor¬
mes sont moins rigoureuses - «paradis pour pol¬
lueurs» -, contribuait au chômage dans les pays
aux normes rigoureuses et nuisait à la producti¬
vité. Or, selon une étude récente de l'OCDE3, aucun

argument convaincant n'étaye la thèse selon la¬
quelle la réglementation environnementale avait,
à elle seule, été une cause significative de sup¬
pressions d'emplois. Il semble que l'incidence nette

ZOOM

Améliorer la qualité et l'efficacité
des réglementations environnementales

L'enquête réalisée en 1 996 par l'OCDE sur la
réforme de la réglementation environnemen¬
tale dans les pays membres a montré que les
mesures mises en oeuvre pour améliorer la qua¬
lité et l'efficacité des dispositifs réglementaires
sont très diverses.

Étude systématique de la législation et des
règles existantes en vue d'éliminer les régle¬
mentations dépassées et contradictoires (la
Commission européenne a fait état de proposi¬
tions qui annuleraient 180 textes législatifs).

Regroupement des réglementations et des
procédures afin de simplifier leur mise en
nuvre, notamment pour l'octroi d'autorisa¬
tions concernant le rejet de polluants ou l'ex¬
ploitation d'un terrain (guichet unique).

Élimination pour les industries réglementées
de la «paperasserie» associée à la notification
des mesures prises et des résultats obtenus
(en 1 995, l'Agence pour la protection de l'en¬
vironnement des États-Unis a évité 1 0 millions

d'heures de travail administratif aux entrepri¬
ses, 10% du total, et cherche à réaliser une

réduction analogue cette année; on espère
que la notification par voie électronique per¬
mettra de nouvelles avancées à cet égard).

Recherche systématique des contrevenants et
divulgation par l'autorité nationale des résul¬
tats obtenus par rapport aux prescriptions, car
les infractions commises sapent les régimes ré¬
glementaires et minent la confiance du public
à l'égard des réglementations gouvernementa¬
les.

Introduction de mesures pour inciter les en¬
treprises à respecter strictement la réglementa

tion et encourager l'industrie à aller au-delà
des prescriptions, par exemple information et
aide technique financées par les pouvoirs pu¬
blics à l'intention des petites entreprises, équi¬
pement, aides financières et prêts, et allége¬
ment des inspections en contrepartie d'un
respect scrupuleux de la réglementation.

Évaluations économiques systématiques de
nouveaux projets réglementaires, afin de déter¬
miner plus précisément leurs coûts pour la col¬
lectivité, y compris les conséquences pour l'em¬
ploi, la compétitivité des entreprises et les
échanges'.

Abandon progressif des réglementations fon¬
dées sur la technologie au profit de réglemen¬
tations privilégiant les résultats ou des objectifs
chiffrés et laissant à l'entité réglementée le soin
de trouver la voie la plus économique pour at¬
teindre les objectifs (cette démarche vise no¬
tamment à stimuler l'innovation technologi¬
que).

Recherche systématique de solutions non ré¬
glementaires, ou mesures complémentaires,
pour remplacer les réglementations.

1. L'application rigoureuse d'une analyse coûts-avan¬
tages pour les décisions visant l'environnement continue
à poser un problème dans de nombreuses capitales.
La difficulté réside dans le fait qu'il faut comparer des
coûts économiques, qui sont souvent plus faciles à
mesurer et qui doivent être absorbés à court terme,
avec des avantages environnementaux qui sont plus
difficiles à quantifier, bénéficient à l'ensemble de la
collectivité et ne se font sentir qu'à long terme.
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Du «sur mesure» pour la politique de l'environnement mondialisée de cette fin de siècle - réglementa¬
tion ici, fiscalité là, approches volontaires ailleurs... Et, de plus en plus, un «cocktail» d'instruments
complémentaires.

des politiques d'environnement sur l'emploi dans
les pays de l'OCDE ait été faiblement positive.

La croissance du secteur de l'environnement

- qui produit, par exemple, des équipements pour
le traitement des déchets et la lutte contre la pol¬
lution atmosphérique - devrait être relativement
importante, sans doute 5 % par an dans les pays
de l'OCDE, au cours des cinq à dix années à ve¬
nir. Elle devrait s'accompagner d'une augmenta¬
tion de ses effectifs. D'après une étude austra¬
lienne récente, la moitié des entreprises qui se
considèrent comme «environnementales» avait ac¬

cru ses effectifs de 20 % depuis 1988 et misait sur
une croissance encore plus rapide ; il faut préci¬
ser que cette croissance part d'un niveau bas : les
emplois directs et indirects liés à l'environnement
représentent entre 1 et 3 % de la main-d'muvre
totale dans les pays de l'OCDE.

Les relations entre la protection de l'environ¬
nement et la compétitivité retiennent beaucoup
l'attention depuis quelques années. Une étude
américaine est panenue à la conclusion suivante :

raisons expliquent pourquoi la relative

4. Adam B. jaffe, Steven R. Peterson, Paul R. Portney
et Robert N. Stavins, Environmental Regulations and

Competitiveness of U.S. Manufacturing: VC-bat Does the
Evidence Tell Us?', The Journal of Economic Literature,
Vol. 33, mars 1995.

rigueur de la réglementation américaine en ma¬
tière à 'environnement n 'a pas eu à ce jour d 'effets
négatifs sur la compétitivité. Premièrement, sauf
dans le cas des industries les plus polluantes, les
dépenses engagées pour respecter les réglementa¬
tions fédérales représentent une petite fraction du
total des coûts, suffisamment petite (dans la plu¬
part des cas) pour devenir indiscernable, compte
tenu des écarts internationaux qui existent dans
les coûts de main-d''uvre et d'administration, et

les coûts du capital, desfluctuations dans les taux
de change, etc. Deuxièmement, bien que les régle¬
mentations environnementales américaines soient

les plus strictes du monde, elles ne sont pas très
éloignées de celles de nos principaux partenaires
commerciaux industrialisés, notamment en ma¬

tière de lutte contre la pollution de l'air et de l'eau.
Troisièmement, les entreprises américaines, comme
d'autres multinationales, ont tendance à cons¬

truire à l'étranger des installations modernes, à la
pointe de la technique, indépendamment de la ri¬
gueur des normes environnementales en vigueur
dans les pays hôtes. Ainsi, même s'il existe une dif¬
férence significative dans les normes d'environne¬
ment entre, par exemple, les États-Unis et un pays
en développement, cela sera sansgrand intérêtpour
des entreprises qui ne souhaitent pas profiter de
normes peu contraignantes-*.

Nul ne prétend que les différences entre les
réglementations nationales sont sans incidences
sur les coûts. En fait, la plupart des experts esti¬
ment que les écarts affectent suffisamment la com¬
pétitivité industrielle pour justifier des diminutions
significatives des réglementations environnemen¬
tales nationales.

Plus la mondialisation s'intensifiera, plus on
peut s'attendre à ce que les répercussions de la
réglementation sur la croissance économique (de
même que l'impact de l'augmentation de l'inves¬
tissement, des échanges et de la compétitivité sur
l'environnement lui-même) deviennent sérieuses

et sources de différends, tant à l'échelon national

qu'international. Ces relations et leurs conséquen¬
ces complexes devront donc être suivies et analy¬
sées avec attention et les gouvernements devront
être prêts à proposer des politiques souples pour
désamorcer les points de friction et les conflits
potentiels. Grâce à son expérience et à son apti¬
tude à traiter les questions à l'interface des politi¬
ques économiques et environnementales, l'OCDE
devrait être bien placée pour aider ses membres à
surmonter ces difficultés.
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la diverg
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La mondialisation des activités des entreprises et l'interdépen¬
dance accrue des économies de l'OCDE auraient dûfaire con¬

verger, en théorie, les résultats économiques. Or il n 'en est rien,
selon des statistiques récentes qui font apparaître de grandes
différences. L 'OCDE tente donc d'évaluer avecplus deprécision
l'incidence des technologies de l'information, de la réforme ré¬
glementaire et du gouvernement d 'entreprise sur laperformance
économique.

Les taux de croissance en Australie, au

Canada, aux États-Unis et au Royaume-
Uni étaient, au début des années 90,
nettement inférieurs à ceux de l'Alle¬

magne, de la France, de l'Italie et du
Japon (graphique A), situation qui s'est inversée
à partir de 19931. La même configuration vaut pour
l'emploi2. La rigueur des politiques budgétaires et
monétaires européennes imposée par les critères
de Maastricht, la distorsion des taux de change et
les rigidités du marché du travail en Europe con¬
tinentale y sont sans aucun doute pour quelque
chose. Mais il y a peut-être d'autres raisons.

Les bons résultats de l'Australie, du Canada,

des États-Unis et du Rovaume-Uni semblent coïn-

Kazuyuki Motohashi est économiste à la division des
analyses économiques et des statistiques, direction de
la science, de la technologie et de l'industrie, OCDE,

que dirige Risaburo Nezu.

Messagerie : dsti.contact@oecd.org

cider avec leur recours intensif aux technologies
de l'information (TI), en particulier depuis 1992
(graphique B), et la récente explosion de l'inves¬
tissement donne à penser que leurs entreprises
sont en train de s'équiper de matériel incorporant
des TI plus avancées. Le nombre par habitant d'or¬
dinateurs personnels rattachés à un réseau est
généralement moins élevé en France, en Italie et,
surtout, au Japon qu'au Royaume-Uni et aux États-
Unis3. Selon le gouvernement japonais, les États-
Unis sont entrés dans un cercle vertueux où l'in¬

vestissement en TI renforce la compétitivité et la
croissance ; au Japon, en revanche, l'utilisation
insuffisante des TI freine la croissance, ce qui, en
retour, décourage l'investissement en TI. Les auto¬
rités japonaises espèrent donc qu'une utilisation
accrue des TI sortira l'économie nippone de sa
récession prolongée4. C'est peut-être la rigidité du
marché du travail japonais qui a empêché les en¬
treprises de tirer des TI un profit aussi grand que
leurs concurrentes américaines qui, elles, ont

19

amélioré leur productivité en réduisant leurs ef¬
fectifs. Ces caractéristiques pourraient aussi expli¬
quer, en partie au moins, pourquoi le cercle ver¬
tueux de l'investissement en TI ne s'est pas
enclenché au Japon.

Cependant, un certain nombre d'études empi¬
riques montrent que les TI ne sont pas une pana¬
cée. Pour qu'elles soient utilisées efficacement,
l'organisation des entreprises doit être modifiée,
notamment par la décentralisation de la respon¬
sabilité et l'adoption d'une structure moins hiérar¬
chique5. Les TI permettent de partager instanta¬
nément l'information entre les différents niveaux

d'une organisation et suppriment ou réduisent le
rôle des niveaux intermédiaires. Elles peuvent par
conséquent accélérer de façon spectaculaire les

1. Selon les Perspectives économiques de l'OCDE.
n"60 (Les éditions de l'OCDE, Paris, 1996), le taux de

croissance moyen du PIB de l'Australie, du Canada, des
États-Unis et du Royaume-Uni restera plus élevé jusqu 'en
1998 que celui de l'Allemagne, de la France, de l'Italie
et du japon.

2. De 1992 à 1995, le taux de chômage a baissé de
1,4-2,2% en Australie, au Canada, aux États-Unis et

au Royaume-Uni tandis qu'il a augmenté de 0,9-3,6%
dans tes quatre autres pays.

3- Le nombre d'ordinateurspersonnelspour 100 employés
du secteur tertiaire en 1994 était de 104 aux États-Unis,

de 76 en Allemagne, de 74 au Royaume-Uni, de 62 en
France, de 57 en Italie et de 24 au japon. Perspectives

des technologies de l'information 1997, Les éditions
de l'OCDE, Pans, 1997 ; SamPaltridgeetDimitri Ypsilanti.

perspectives encourageantes*. l'Ob¬
servateur de l'OCDE, n° 205. avril-mai 1997; voir

pp. 41-44.

4. Program for Regaining the Dynamism of Industries

by Making Use of Electronic Information Technology,
MITI, Tokyo, 1995.

5. Graham Vickery et Gregory Wttrzhurg, -Entreprises :
jlexibilité, compétence et emploi; l'Observateur de
l'OCDE, n" 202, octobre-novembre 1996.
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A. Taux de croissance du PIB réel
%

I -2

États-Unis

lapon

Royaume-Uni

Allemagne

Australie

France

1 . Australie, Canada, Etats-Unis, Royaume-Uni.
2. Allemagne, France, Italie, lapon.
Source : OCDE

décisions de gestion, obligeant les entreprises à
abandonner la recherche laborieuse d'un consen¬

sus au profit de décisions rapides, allant du som¬
met à la base, sur des questions stratégiques
- ce qui est vital pour tenter de survivre sur le
marché mondial.

Bon nombre de décisions de fonctionnement

doivent néanmoins être confiées aux responsa¬
bles de la base afin d'assurer, le moment voulu,

l'ajustement à des technologies et à des condi¬
tions de marché en constante évolution. Le per¬
sonnel concerné doit dans le même temps amé¬
liorer continuellement ses compétences afin de
pouvoir assumer des responsabilités croissantes.
Une étude réalisée en Suède révèle que les entre¬
prises flexibles - engagement à développer le
capital humain, structure de gestion décentralisée -
sont 20-60 % plus productives et moins exposées
à des pertes de personnel (la rotation de leurs
salariés est inférieure d'environ 20 % à celle des

entreprises ayant une organisation plus rigide)".
Une analyse de l'OCDE portant sur le Japon7 mon¬
tre, par contraste, que l'incidence des TI sur la
productivité est moins nette, tout en confirmant
qu'en général, les entreprises qui les utilisent
modifient plus facilement leurs procédures et ont

Canada

Italie

Croupe I

Croupe II2

une proportion plus élevée de travailleurs quali¬
fiés.

La forte corrélation obsenée entre les TI et

l'expansion du secteur des sendees (graphique C)
est une preuve supplémentaire de leur rôle ma¬
jeur comme moteur de la croissance. Les innova¬
tions dans le domaine des sendees prennent de
plus en plus d'importance en tant que facteur
déterminant de la compétitivité nationale8, et el¬
les ont souvent trait aux TI, notamment le déve¬

loppement de logiciels, le traitement de l'infor¬
mation, les nouveaux produits financiers et la
gestion logistique dans le secteur de la distribu¬
tion.

Compétitivité
par la réforme
réglementaire

La capacité d'une économie de créer de nou¬
velles entreprises, en particulier dans les sendees,
dépend pour beaucoup de son cadre réglemen¬
taire. La réforme des réglementations qui proté¬
geaient les activités de sendees de la concurrence

mondiale a été un facteur décisif dans l'édifica¬

tion d'une base industrielle compétitive dans le
premier groupe de pays et dans la création de
sites attractifs pour l'implantation des entreprises.
Au cours des années 80, les États-Unis et le

Royaume-Uni ont mis en tuvre de vastes pro¬
grammes de déréglementation et de privatisation
dans les finances, le transport aérien, les chemins
de fer et le transport routier de marchandises, les
télécommunications, l'énergie et la distribution.
L'Australie, le Canada et la Nouvelle-Zélande se
sont aussi lancés dans la rationalisation du sec¬

teur public9. Le second groupe, en revanche, a
été lent à réagir aux problèmes des secteurs de
sendees réglementés. Le transport aérien et les
télécommunications sont toujours des monopo¬
les publics (ou n'ont été privatisés que récem¬
ment) en France et en Allemagne. L'entrée sur le
marché du commerce de détail est toujours hau¬
tement réglementée, et les heures d'ouverture des
magasins sont soumises à restriction, en Allema¬
gne, en France, en Italie et au Japon.

La réforme réglementaire, douloureuse au dé¬
but, porte maintenant ses fruits. La déréglementa¬
tion des télécommunications, par exemple, a eu
pour effet immédiat d'ouvrir des possibilités à de
nouveaux arrivants sur le marché, la concurrence

se traduisant par des baisses de prix et l'innova¬
tion générant une demande nouvelle et des em¬
plois. Résultat : il existe maintenant une grande
disparité de prix entre les pays qui se sont lancés
dans la réforme et les autres. A titre d'exemple, le
coût d'une communication téléphonique longue
distance à Paris, à Dùsseldorf et à Tokyo est supé¬
rieur au tarif new-yorkais respectivement de 23 %,
de 31 % et de 69 %. Dans le même ordre d'idées,

l'électricité et l'essence coûtent de 20 à 40 % plus
cher en Allemagne et au Japon qu'aux États-Unis
et au Royaume-Uni, où le marché est plus concur¬
rentiel10.

Le tarif élevé des sendees intermédiaires gon¬
fle aussi les coûts et réduit la compétitivité-prix
des produits, ce qui conduit les entreprises à in¬
vestir à l'étranger où elles peuvent mener leurs
activités à moindre frais. Environ 30 % des inves¬

tissements des entreprises manufacturières japo¬
naises ont été réalisés à l'étranger en 1995", ajou¬
tant aux craintes nippones d'«évidement" de
l'économie. Le nombre d'entreprises étrangères
dont les actions s'échangeaient à la bourse de
Tokyo est tombé de 126 à 69 (contre 26 1 à New
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%

York et 518 à Londres) au cours des quatre an¬
nées écoulées, ces sociétés cherchant à éviter les

réglementations restrictives du Japon en matière
d'inscription à la cote et les taxes frappant les
opérations de bourse. Le gouvernement allemand
s'inquiète tout autant de l'érosion de la puissante
base industrielle du pays dans le secteur manu¬
facturier, les multinationales préférant investir dans
d'autres pays d'Europe, en Amérique du Nord et
en Asie.

La réforme réglementaire visant à autoriser la
création d'un marché de capitaux répondant mieux
aux besoins des petites entreprises qui démarrent,
comme le NASDAQ12 aux États-Unis, ne fait que
commencer en Allemagne, en France et au Japon,
où il faut encore supprimer ou assouplir un cer¬
tain nombre de réglementations et de normes.
Pourtant, l'accès à ce type de capitaux est vital
pour permettre aux jeunes entreprises qui ont des
ressources financières limitées d'investir dans les

innovations de haute technologie. De fait, le capi¬
tal-risque joue généralement un rôle moins actif
en Europe continentale13, où l'Union européenne
tente maintenant de créer un marché équivalent
au NASDAQ. Le Japon est en train de réviser les
réglementations qui empêchaient les caisses de
retraite et les compagnies d'assurance d'investir
en capital-risque.

L'importance
du gouvernement

d'entreprise

La capacité des entreprises d'exploiter les tech¬
nologies de l'information et les nouvelles possibi¬
lités créées par la réforme réglementaire dépend,
dans une très large mesure, du cadre institution¬
nel dans lequel elles opèrent. Le rôle et le pou¬
voir des actionnaires et des dirigeants sont au ceur
des systèmes de gouvernement des entreprises
même si, bien entendu, salariés, clients, fournis¬

seurs, banques et collectivités locales ont, eux
aussi, une influence plus ou moins grande sur les
décisions. Il existe grosso modo deux modèles dis¬
tincts, le modèle britannique/nord-américain et
celui d'Europe continentale, auquel le Japon se
rattache davantage. Le contraste entre les résul¬
tats économiques de ces deux groupes semble
indiquer que le système de gouvernement d'en-

25 r-
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1 . Australie, Canada, États-Unis, Royaume-Uni.
2. Allemagne, France, Italie, lapon.
Source : OCDE, IDC

treprise influe fortement sur la performance éco¬
nomique.

Au début des années 90, les caractéristiques
du système japonais - décisions à long terme fon-

6. Towards Flexible Organizations, NUTEK, Stockholm,
1996.

7. Kazuyuki Motohashi, 'Use of Information Networks,
Organizational Changes and Productivity: Firm Level
Evidences in japan', in Perspectives des technologies

de l'information 1997, op. cit.

S. Andrew Wyckoff, 'Le rôle nouveau des services.,
l'Observateur de l'OCDE, n° 200, juin-juillet 1996.

9. Paul E. Atkinson, "Les grandes réformes de la Nouvelle-
Zélande; l'Observateur de l'OCDE, n" 205, avril-mai

1997.

10. Entre 1988 et 1990, le marché britannique de
l'électricité a été divisé en trois sections - production,
acheminement et distribution - et les sections production
et distribution ont été ouvertes à la concurrence. Le marché

américain est organisé de la mêmefaçon, contrairement
à ceuxde nombreux autrespays, quifonctionnent comme

des quasi-monopoles.

11. Tankan, Banque du Japon, Tokyo, août 1996.

12. National Association oj Securities Dealers Automated
Quotation.

13- Venture Capital and Innovation, OCDE, Paris, 1996,
disponible gratuitement auprès de la division de la
politique de la science, de la technologie et des com¬
munications, direction de la science, de la technologie
et de l'industrie.

dées sur le consensus, engagements à vie envers
les salariés, relations cohésives avec les banques
et les clients - ont commencé à se retourner con¬

tre les entreprises japonaises. Elles craignent main¬
tenant que leurs engagements à long terme ne les
empêchent de prendre les mesures d'urgence re¬
quises afin de simplifier et de rationaliser leurs
activités. Le consensus rend les décisions rapides
impossibles, et l'absence de droit de regard des
actionnaires crée une atmosphère de complaisance
et freine l'ajustement nécessaire. Les firmes japo¬
naises commencent donc à rechercher de nou¬

veaux moyens de se gouverner elles-mêmes. Beau¬
coup ont annoncé récemment leur intention
d'adopter le rendement de l'investissement comme
critère d'évaluation des résultats, au lieu de la part
de marché, sur laquelle elles se fondent à pré¬
sent. En Allemagne, les trois puissantes banques
«universelles- perdent leur étroit contrôle sur l'in¬
dustrie, ce qui permet aux actionnaires de jouer
un rôle plus actif dans la supendsion des entrepri¬
ses.

En revanche, le modèle britannique/nord-amé¬
ricain est centré sur la rentabilité à court terme

pour les actionnaires. Les chefs d'entreprise sont
sous le contrôle étroit de ces derniers, les caisses
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et croissance économique des services
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être aussi renforcée par les am¬
ples flux d'informations qui cir¬
culent sur les réseaux, sans ris¬

que d'enfermement dans une
relation fixe avec des fournis¬

seurs particuliers. De fait, le sys¬
tème britannique/nord-améri¬
cain de gouvernement d'entre¬
prise permet aux entreprises de
mieux réussir leur réduction d'ef¬

fectifs que leurs concurrentes ja¬
ponaises ou d'Europe continen¬
tale, qui sont liées par leurs
relations étroitement imbriquées
avec un large éventail d'intérêts
particuliers.

de retraite en particulier, qui veillent à ce que leurs
capitaux soient utilisés de la manière la plus effi¬
ciente. La menace d'absorption aide à maintenir
la pression sur les dirigeants afin qu'ils dégagent
un bénéfice net satisfaisant et que les cours des
actions restent élevés. Bien que l'on reproche sou¬
vent à cette stratégie d'être axée sur le court terme,
le regain de compétitivité des économies améri¬
caine et britannique semble fournir la preuve que
ce système fonctionne au moins aussi bien que
tout autre".

La réduction d'effectifs est un élément domi¬

nant du paysage économique actuel aux États-
Unis. Les TI permettent aux entreprises de se con¬
centrer sur leurs activités de base en éliminant et

en sous-traitant à l'extérieur leurs activités indi¬

rectes et satellites, et de tirer parti de la synergie
ainsi créée avec les activités confiées à des four¬

nisseurs extérieurs. Les sendees juridiques et comp¬
tables, par exemple, sont maintenant disponibles
en ligne. L'interaction avec les fournisseurs peut

I4.jargen Elmeskov, "Allemagne : le gouvernement d'en¬

treprise; l'Observateur de l'OCDE. ti° 196. octobre-
novembre 1995; Peter Jarrett. "États-Unis Le gouver¬
nement d'entreprise : la régulation par le marché;
l'Observateur de l'OCDE, n" 203. décembre 1996-

janvier 1997 ; Randalls. Jones et Kotaro Tsuru, Japon
- Le gouvernement d'entreprise en pleine mutation".

l'Observateur de l'OCDE n" 204. février-mars 1997.

15 Candice Stevens. "Le savoir, moteur de la croissance-,

l'Observateur de l'OCDE, n" 200, juin-juillet 1996.

Le facteur qui fait maintenant
paraître si efficace la méthode
britannique/nord-américaine,

considérée il y a dix ans comme pleine d'incon¬
vénients (stratégie à court terme, coûts de tran¬
saction plus élevés, etc.), semble être le passage,
dans les économies de l'OCDE, d'une structure

dominée par les industries d'-usines» à une struc¬
ture dominée par des industries fondées sur l'in¬
formation et le savoir1". La réussite du Japon et de
l'Allemagne durant les années 70 et 80 a été attri¬
buée à la puissance de leur secteur manufactu¬
rier. Dans ce secteur, il faut beaucoup de temps
pour que les investissements deviennent renta¬
bles : 20 ans (à peu près) dans la sidérurgie, 15
dans l'industrie pétrochimique, dix dans la cons-
tmetion automobile et cinq ans dans l'électroni¬
que. Afin de réduire les risques liés à ces énormes
investissements à long terme, les entreprises de
ces secteurs s'étaient assurées auprès de leurs
clients qu'ils continueraient d'acheter leurs pro¬
duits pendant un certain nombre d'années, et
elles avaient obtenu des banques qu'elles s'enga¬
gent à leur venir en aide en cas de difficultés gra¬
ves, de sorte que les systèmes japonais et alle¬
mand de gouvernement d'entreprise étaient
devenus plus adaptés.

Maintenant que les secteurs de l'information
et des sendees occupent une place croissante dans
les économies de l'OCDE, des cycles plus courts
de vie des produits et une plus rapide obsoles¬
cence technologique exigent une rentabilité plus
rapide et une réaction plus prompte aux exigen

ces du marché. Tous les 18 mois, une nouvelle

puce à mémoire naît, avec une capacité doublée.
Le système de navigation sur Internet de Netscape
n'a mis qu'un an pour toucher un marché de
10 millions d'utilisateurs. Les TI propulsent d'un
seul coup les entreprises dans le monde de toutes
les possibilités - et menacent de les en expulser
tout aussi vite.
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La réforme

réglementaire
dans l 'agroalimentaire
Eirikur Einarsson et Wayne Jones

La réforme réglementaire dans le secteur agro-alimentaire est
une arme à double tranchant. La réglementation économique
diminue certes avec la réforme des politiques classiques de
soutien à l'agriculture. Mais les préoccupations concernant la
protection de l'environnement et l'innocuité des produits
alimentaires incitent à adopter de nouvelles réglementations1.

Le secteur agro-alimentaire de la zone
OCDE se caractérise par un degré élevé
de soutien et de protection de la part
de l'État, encore que le volume et la
composition de l'aide varient beaucoup

d'un pays et d'un produit à l'autre. Les pays de
l'OCDE se sont engagés à réformer leurs politi¬
ques agricoles et ont quelque peu avancé ces
dernières années sur la voie de la réduction du

soutien, d'une meilleure orientation par le mar¬
ché et de la libéralisation des échanges. Cette ten¬
dance se poursuit, bien que l'intenention de l'État
soit encore répandue (graphique A). Les réglemen¬
tations économiques (administration des prix, maî¬
trise de l'offre et mesures à la frontière, entre

autres) font partie intégrante des politiques qui
soutiennent et protègent le secteur agro-alimen-

Eirikur Einarsson et Wayne Jones travaillent à la divi¬
sion de l'analyse quantitative et des études spéciales,
direction de l'alimentation, de l'agriculture et des pê¬
cheries, OCDE.

Messagerie : agr.contact@oecd.org

taire. La déréglementation est ainsi un volet es¬
sentiel du processus de réforme.

L'aide au secteur agricole a, au fil du temps,
pris des formes de plus en plus diverses et com¬
plexes. Parmi les protections classiques : le sou¬
tien des prix du marché (SPM), c'est-à-dire des
mesures à la frontière (droits de douane et con¬

tingents) - en réaction le plus souvent à la fai¬
blesse des prix sur les marchés mondiaux - et la
garantie de prix minimaux pour les exploitants
agricoles. Cette forme de soutien était largement
répandue, surtout parce qu'elle permettait (dans
un premier temps) de protéger efficacement les
producteurs, qu'elle était neutre dans ses effets
directs sur le budget national et qu'elle met assez
peu à contribution l'administration centrale. Les
politiques de soutien à l'agriculture se traduisent
en général par des prix à la production supérieurs
à ceux qui prévaudraient sur le marché et, par
conséquent, par des prix à la consommation plus
élevés. Cet impôt implicite sur les consommateurs
s'est réduit progressivement mais il varie considé¬
rablement selon les pays de l'OCDE (graphique B).

23

Les règlements imposés par les politiques agri¬
coles freinent souvent l'initiative de ceux qui, dans
le secteur agro-alimentaire, essaient de tirer parti
des possibilités que suscite l'évolution de la de¬
mande des consommateurs et que permettent les
technologies nouvelles. Le soutien des prix peut
être lié à des règles définissant étroitement les
caractéristiques des produits, tandis que les règle¬
ments visant à présener la qualité tendent à en¬
fermer les produits dans un petit nombre de caté¬
gories courantes. Ces deux types de règlements
peuvent étouffer la capacité d'adaptation au mar¬
ché ; de fait, les agro-industriels se plaignent sou¬
vent d'avoir les mains liées par cette logique de

unique». C'est ainsi que, dans de nombreux
pays de l'OCDE, les producteurs de lait ont mis
beaucoup de temps à réagir au déplacement de la
demande vers des produits allégés parce que les
prix de soutien étaient fondés sur la teneur en
matière grasse.

Améliorer

l'efficience économique
La manière dont le soutien est dispensé contri¬

bue à déterminer l'impact potentiel sur les bran¬
ches d'activité en amont et en aval (fournisseurs

d'intrants agricoles, industrie agro-alimentaire).
L'administration d'un régime de SPM, qui entraîne
par définition des prix intérieurs élevés, exige des
intenentions massives des pouvoirs publics - en
particulier des mesures de fixation des prix et de

1 . La réforme réglementaire et le secteur agro-
alimentaire. Les éditions de l'OCDE, Paris, 1997.
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A. Équivalents subvention à la production (ESP)
dans les pays de l'OCDE,1986-88 et 1995

%

Australie

Nouvelle-

Zélande

1 . L'ESP est un indicateur de la valeur des transferts monétaires à l'agri¬
culture résultant des politiques agricoles. Il comprend les transferts à la
charge des consommateurs de produits agricoles (par le biais des prix
du marché intérieur) et les transferts à la charge des contribuables (par
le biais des dépenses budgétaires ou exonérations fiscales). L'ESP en
pourcentage représente la valeur des transferts en pourcentage de la
valeur de la production.
2. 1986-8B : UE-12; 1995 : UE-15.

3. Chiffres provisoires.
Source : OCDE

nements ont dû repenser leur
façon habituelle de concevoir
et d'appliquer les politiques
agricoles. Les pressions budgé¬
taires les ont aussi obligés à re¬
chercher des méthodes d'inter¬

vention nouvelles, moins coû¬

teuses, et à mettre en place des
programmes qui leur permet¬
tent de se rembourser en fai¬

sant payer les bénéficiaires
pour les sendees rendus. La
réglementation et les instru¬
ments économiques, les paie¬
ments directs par exemple, ont
encore un rôle à jouer mais
d'autres méthodes, qui laissent
une plus grande place aux mé¬
canismes du marché, devraient

donner plus d'autonomie à
l'activité agricole et permettre
la réalisation des objectifs sans
entraîner autant de distorsions.

Libéraliser

les échanges

restriction de l'offre qui peuvent nuire à l'efficience
de toute la filière agro-alimentaire. D'autres for¬
mes de soutien aux agriculteurs, par exemple les
paiements directs non liés à la production, sont
considérées comme plus performantes pour ef¬
fectuer des transferts aux bénéficiaires visés. La

part des paiements directs dans les transferts to¬
taux aux exploitants agricoles s'est progressive¬
ment accrue dans les pays de l'OCDE bien qu'ils
soient souvent coûteux à administrer.

L'ajustement structurel, l'évolution des marchés
internationaux et nationaux et les technologies
nouvelles, notamment, ont à ce point métamor¬
phosé l'industrie agro-alimentaire que les gouver-

L'accord sur l'agriculture
issu des négociations d'Uru¬
guay a été une étape impor¬
tante sur la voie du renforce¬

ment des disciplines multila¬
térales commerciales dans le

domaine agricole. Son résultat
le plus marquant : le rempla¬
cement des obstacles non tari¬

faires aux échanges par des droits de douane, d'où
d'immenses gains de transparence2. Quant aux
engagements en faveur d'une diminution des sub¬
ventions à l'exportation et du soutien interne, ils
réduisent les distorsions. Les contingents tarifai¬
res présenent et, dans certains cas, élargissent l'ac¬
cès aux marchés acquis avant le cycle d'Uruguay.
Des accords spécifiques conclus sous les auspi¬
ces de l'Organisation mondiale du commerce
(OMC) ont réglé d'autres questions d'ordre com¬
mercial touchant l'agriculture, notamment les ré¬
glementations sanitaires et phytosanitaires, les
obstacles techniques au commerce, ainsi que la
procédure de règlement des différends.

Avant le cycle d'Uruguay, les subventions à l'ex¬
portation (paiements de restitution) des produits
transformés étaient souvent fondées sur la diffé¬

rence entre le prix d'une matière agricole brute
sur le marché mondial et le prix auquel l'industrie
de transformation pouvait se procurer la même
matière sur le marché intérieur. La réduction de

ces subventions a défavorisé les sociétés exporta¬
trices par rapport à leurs concurrents sur les mar¬
chés agricoles moins entachés de distorsions. De
fait, elles ne tardèrent pas à réclamer des com¬
pensations ou des exonérations de droits de
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Les réglementations
économiques -les
mesures à la frontière

par exemple - font
partie intégrante des
politiques de soutien
agricoles.

à

douane. En Norvège et en Suisse, où les prix des
produits agricoles sont très élevés, l'industrie ali¬
mentaire est désormais autorisée à importer en
franchise douanière ou à des droits très faibles

des matières brutes destinées à la transformation,

à condition que le produit fini soit réexporté.
L'attribution des licences d'importation sous le

régime des contingents tarifaires se fait selon des
méthodes différentes. Un certain flou règne à pro¬
pos des mécanismes autorisés dans le cadre de
l'OMC et encore plus sur les distorsions et discri¬
minations qu'ils peuvent entraîner. Avec certains

des mécanismes d'attribu¬

tion, les avantages découlant
d'importations meilleur mar¬
ché risquent de revenir aux
détenteurs de licences d'im¬

portation plutôt qu'aux con¬
sommateurs ou aux contri¬

buables. Il arrive que la
licence d'importation soit at¬
tribuée à titre exclusif à telle

ou telle entité - dont les orga¬
nisations de producteurs et
de transformateurs. Cette for¬

mule risque d'affaiblir la con¬
currence exercée par les pro¬
duits étrangers et de pro¬
voquer ainsi une hausse des
prix. Pour des raisons
d'équité et de commodité ad¬
ministrative, certains gouver¬
nements attribuent les licen¬

ces d'importation par voie
d'enchères (Corée, Islande,

Norvège, Suisse), même si
certains exportateurs tradi¬
tionnels, comme la Nouvelle-

Zélande et l'Australie, ont le

sentiment que ces adjudica¬
tions peuvent obérer les im¬
portations d'une -taxe» ve¬
nant se rajouter aux droits de
douane stipulés dans le con¬
tingent.

B. Équivalents subvention à la consommation (ESC)1
dans les pays de l'OCDE, 1986-88 et 1995
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1 . L'ESC est un indicateur de la valeur des transferts monétaires aux consom¬

mateurs résultant des politiques agricoles. Ces transferts sont généralement
négatifs et l'ESC peut être considéré comme une taxe implicite que les poli¬
tiques agricoles imposent aux consommateurs. L'ESC en pourcentage repré¬
sente la valeur des transferts en pourcentage de la valeur de la consommation
(mesurée aux prix à la production).
2. 1986-88 :UE-12; 1995 :UE-15.

3. Chiffres provisoires.
Source : OCDE

Assurer

une concurrence réelle

Le but (ou l'effet) des politiques agricoles est
souvent de limiter le jeu de la concurrence pour
améliorer la rentabilité des producteurs primaires
ou réduire les risques auxquels ils sont exposés.
C'est ce qui explique l'existence pour le secteur
agro-alimentaire d'une multitude d'exemptions
partielles aux lois sur la concurrence ainsi que de
règles spéciales, visant surtout la production pri¬
maire (régimes de soutien des prix, mesures de
maîtrise de l'offre) mais aussi, parfois, la transfor¬
mation primaire (coopératives d'agriculteurs, offi¬
ces de commercialisation). Ces restrictions à la con¬

currence peuvent avoir des répercussions sur

d'autres parties de la filière agro-alimentaire en
pesant sur la qualité, le coût et la disponibilité des
intrants, en isolant les activités inefficientes des
forces du marché, en freinant l'innovation et en

contrariant les productions à valeur ajoutée.
Un certain nombre de pays de l'OCDE se sont

attaqués à ces problèmes. Les décisions prises ré¬
cemment par le Conseil français de la concurrence
ont ainsi clarifié les modalités d'application de la
législation de l'UE qui interdit la fixation des prix,
les contrôles sur la production destinés à influer
sur les prix, ainsi que les restrictions de l'accès
aux marchés à de nouveaux venus. De fait, le

Conseil a sanctionné quelques sociétés qui, par
leur mainmise sur l'offre, avaient une influence

2. Carmel Cahilî, "L 'agriculture de la zone OCDE après
Uruguay; l'Observateur de l'OCDE, n" 196, octobre-
novembre 1995.
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La réforme

réglementaire
dans l 'agroalimentaire

En matière d'environnement, il s'agit moins de déréglementer que de reréglementer - réglementations
efficaces avec un minimum d'effets secondaires.

sur les prix du fromage et de la viande de veau.
Le Royaume-Uni a, de son côté, mis fin en 1994
au régime dans lequel le Milk Marketing Board
avait l'exclusivité des achats auprès des produc¬
teurs et des ventes aux usines de transformation.

Depuis ce démantèlement, un certain nombre de
sociétés présentent des soumissions, pour la pre¬
mière fois depuis 60 ans, et les producteurs per¬
çoivent ainsi des prix plus élevés.

L'État a parfois été amené à intenenir dans le
secteur agro-alimentaire face à une absence ma¬
nifeste de concurrence (par exemple, lorsqu'une
multitude de petits agriculteurs doivent négocier
avec un secteur de la transformation fortement

concentré). Quand un gouvernement abolit ou
réforme des politiques agricoles de ce type, il peut
avoir à prendre des mesures complémentaires pour
maintenir le jeu effectif de la concurrence. En
Suède par exemple, les coopératives de produc¬
teurs occupaient une place dominante dans la
transformation primaire et panenaient à étendre
leur emprise sur les marchés en aval. Beaucoup
de marchés échappant à la sphère des coopérati¬
ves étaient dominés par une ou deux grosses en¬
treprises et l'on craignait que les acteurs en aval
- transformateurs, grossistes et détaillants - ne s'ad

jugent les avantages de la réforme. C'est pour¬
quoi le secteur agro-alimentaire a été inclus dans
la nouvelle loi sur la concurrence de 1993, bien

que certaines règles perdurent. Un rapport de 1996
recommande des mesures supplémentaires pour
accroître la concurrence dans l'industrie alimen¬

taire.

Pressions

écologiques
Les préoccupations touchant l'environnement

deviennent de plus en plus pressantes. A preuve,
les demandes d'une diminution de l'utilisation des

substances chimiques nocives et de dispositions
permettant de présener la durabilité des ressour¬
ces. Comme pour la nutrition, la biotechnologie,
les droits des animaux ou d'autres domaines où

l'intervention des pouvoirs publics est fortement
sollicitée, il s'agit moins de déréglementer que de
trouver les moyens les plus sûrs d'avoir des régle¬
mentations effectives et efficientes, provoquant un
minimum d'effets secondaires négatifs3.

Lorsque les politiques agricoles et les politi¬
ques de l'environnement se rejoignent4, c'est

autour du principe général suivant : rémunérer
les agriculteurs pour les sendees qu'ils rendent
afin de protéger l'environnement ou d'atténuer
les dommages causés, ce qui n'empêche pas les
réglementations environnementales d'avoir une
influence croissante sur l'activité agricole. Or, les
avantages découlant de ces mesures ont souvent
été annulés, au moins partiellement, par la persis¬
tance d'un niveau élevé de soutien associé à la

production agricole. La poursuite de la réforme
des politiques de soutien devrait concourir à l'amé¬
lioration de la qualité de l'environnement.

La diversité des situations a été l'une des prin¬
cipales pierres d'achoppement dans la mise en
auvre des réglementations. Celles-ci tendent à être
rigides et à générer des distorsions économiques
faute d'intégrer la différence de coût entre exploi¬
tations pour réduire les dommages causés à l'en¬
vironnement. L'un des moyens de s'attaquer aux

négatives- de l'activité agricole est
d'imposer des sanctions économiques ou d'obli¬
ger les exploitants agricoles à supporter les coûts
d'une activité nuisible pour l'environnement (en
application du principe -pollueur-payeur» de
l'OCDE). Mais beaucoup de travaux sont encore
nécessaires pour identifier, imputer et quantifier
les effets externes nocifs, et en évaluer correcte¬
ment les coûts.

Les réglementations touchant l'utilisation et la
gestion des terres se multiplient dans les pays de
l'OCDE. Elles peuvent exiger des changements
temporaires ou permanents dans le cadre par
exemple de programmes de reconversion (reboi¬
sement), des modifications des méthodes de ges¬
tion des exploitations (élimination des déchets
animaux surtout), des pratiques spécifiques rela¬
tives à l'alimentation du bétail, au pâturage ou à
l'intensité du cheptel. Dans quelques pays, les
exploitants agricoles sont encouragés moyennant
finance à mettre des terres hors culture5. Les pro¬
grammes de reconversion des terres à court terme
sont destinés au premier chef à maîtriser l'offre
d'un produit donné, et, dans ce cas de figure, les
avantages écologiques peuvent n'avoir qu'un ca¬
ractère temporaire.

3. Voir pp. 14-18.

4. Wilfrid Legg et Luis Portugal, -Environnement : l'apport
de l'agriculture; l'Observateurde l'OCDE, n" 205, avril-
mai 1997.

5. Leo Maier, "Mise hors culture et environnement;

l'Observateur de l'OCDE, n" 203, décembre 1996-

janvier 1997.
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Réglementation

Analyses

Dans d'autres cas, habituellement dans des

régions à forte densité démographique, les régle¬
mentations trouvent leur raison d'être dans la con¬

currence entre différents types d'utilisation des
terres. Protéger les terres agricoles contre les em¬
piétements urbains (préserver paysages tradition¬
nels, habitats naturels, diversité biologique, res¬
sources en terre et en eau) est un objectif que
partagent les pays de l'OCDE. Les pouvoirs pu¬
blics ont adopté des lois sur le zonage et l'aména¬
gement de l'espace pour ralentir l'expansion ten-
taculaire des villes en attribuant le statut de zone

agricole à certaines parties du territoire et, par¬
fois, en imposant des règles qui limitent rigoureu¬
sement le développement non agricole.

Des produits
alimentaires sûrs

Plus les consommateurs sont sensibilisés à l'in¬

nocuité et à la qualité de la nourriture, plus les
pressions se font vives en faveur d'un renforce¬
ment de la réglementation dans le secteur agro¬
alimentaire (et de son application). La multiplica¬
tion récente des maladies transmises par les
produits alimentaires (ESB, E. coli, salmonellose,
listériose) a joué un rôle important. Les opinions
divergent quant au degré d'innocuité vers lequel
il faudrait tendre, aux instruments réglementaires
à utiliser et à l'attribution des coûts. Les charges
administratives que le respect de ces dispositions
imposera aux industriels, surtout aux petites en¬
treprises, est aussi un sujet de préoccupation.

Pour assurer une offre de produits alimentaires
sains, les pouvoirs publics sont intenenus massi¬
vement dans la conception, le suivi et l'applica¬
tion des normes minimales d'innocuité, de qua¬
lité et d'étiquetage. Le rôle de l'État dans ce
domaine est en cours de réexamen. On distingue
de plus en plus les règlements qui visent des -biens»
d'intérêt public (notamment la santé et la sécu¬
rité) et ceux qui confèrent des avantages privés
(l'assurance-qualité, par exemple), et qui, dans la
plupart des cas, sont davantage de la compétence
de l'industrie plus au fait des exigences du mar¬
ché et des préférences des consommateurs. Au
Canada, par exemple, l'industrie alimentaire a
obtenu une plus grande marge de mansuvre pour
classer les produits en fonction des besoins des
consommateurs nationaux et internationaux. L'État

a pour mission, de son côté, de veiller à ce que le
dispositif réglementaire établisse un partage clair
et à jour des responsabilités.

Les normes de sécurité des produits alimen¬
taires restreignent à des degrés divers la liberté
des fournisseurs. Pour réduire au minimum les

coûts, les fournisseurs devraient avoir la plus
grande latitude possible pour choisir la manière
dont ils se conformeront à une exigence régle¬
mentaire déterminée. L'innovation dans les tech¬

niques de mise en conformité en bénéficiera. Il
est intéressant de noter que la réglementation
publique a, depuis quelques années, tendance à
s'aligner sur les normes de facto établies par la
réglementation privée.

Un exemple significatif à cet égard est la mise
en place obligatoire de systèmes inspirés de la
HACCP (analyse des risques aux points critiques
- Hazard Analysis and Critical Control Points),
dans des réglementations publiques en matière
d'innocuité des aliments. La HACCP avait été ini¬

tialement conçue comme un outil de gestion vo¬
lontaire, fondé sur les procédés et censé faciliter
la réalisation des objectifs dans ce domaine. Pour
prendre un exemple récent, le ministère améri¬
cain de l'agriculture a imposé à toutes les usines
de transformation de la viande de se doter d'un

plan HACCP. Même si cela entraîne évidemment
un coût pour l'industrie de la viande, une analyse
coûts-avantages montre que le recul des maladies
transmises par l'alimentation se traduira par de
très importants avantages sanitaires et économi¬
ques. Ce qui est peut-être plus important - la con¬
fiance des consommateurs se rétablit et le risque
d'autres -paniques alimentaires» diminue d'autant.

L'accord sur les mesures sanitaires et phytosa-
nitaires négocié durant le cycle d'Uruguay préco¬
nise une harmonisation ou une reconnaissance

mutuelle des règles établies dans ce domaine. Il
est clair que, depuis l'entrée en vigueur de l'ac¬
cord, les gouvernements font plus d'efforts pour
fonder sur des bases scientifiques leurs règlements
relatifs à l'innocuité des produits alimentaires.
Certains craignent que ces règlements ne soient
fondés sur des critères non objectifs. En effet, les
exigences tendent à s'élever avec les revenus ; le
renforcement des demandes se traduira par des
changements des réglementations alimentaires
nationales, changements qui compliquent l'har¬
monisation des règles entre les pays. La recon¬
naissance mutuelle pourrait se révéler être une

méthode plus adaptée (et moins coûteuse). Cet
alignement international devrait coïncider avec de
nouveaux efforts visant à coordonner les normes

et procédures à l'intérieur de chaque pays.

La réforme réglementaire est un important
moyen de réaliser les objectifs de réforme des
politiques agricoles. Les pays de l'OCDE s'em¬
ploient à modifier les règlements économiques qui
entravent l'efficience, faussent les échanges et res¬
treignent la concurrence. Les préoccupations qui
se font jour dans l'opinion publique en matière,
par exemple, d'innocuité des produits alimentaires
et de protection de l'environnement, font naître
des pressions sur l'État en faveur de réglementa¬
tions nouvelles. Les décideurs doivent s'attaquer
à ces questions en gardant présent à l'esprit les
objectifs de réforme et les «meilleures pratiques»
en matière de réglementation.
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Services financiers :

un nouvel

environnement
Stephen L. Harris et Charles A. Pigott

Lly a 20 ans àpeine, les restrictions réglementaires et lesfreins
aux échanges dans le secteur des services financiers étaient
légion dans lespays de l'OCDE. Depuis, laplupart de ces obstacles
ont été supprimés sous l'effet d'un vasteprocessus qui a changé
laface des marchés de capitaux et des marchésfinanciers dans
le monde.

Laréglementation et le contrôle du secteur
financier par la puissance publique ont
deux objectifs fondamentaux : mainte¬
nir l'intégrité et la stabilité du système
financier ; protéger déposants et inves¬

tisseurs. Cela suppose la mise en place de sécuri¬
tés : un système de prêteur en dernier ressort pour
les banques, une forme d'assurance pour les dé¬
posants, ainsi que des règles prudentielles pour
les différents types d'établissements du secteur.
Parmi ces dernières : les ratios de fonds propres
et de liquidité pour parer aux imprévus ; l'obliga¬
tion faite aux responsables et administrateurs de
mettre en place des systèmes efficaces de con¬
trôle et de gestion du risque ; l'interdiction pour
les dirigeants de s'accorder des crédits ou d'en

Stephen L. Harris travaille à la division des affaires fi¬
nancières, direction des affaires financières, fiscales et

des entreprises, et Charles A. Pigott à la division des
études monétaires et financières, département des af¬
faires économiques, OCDE.

Messagerie : daf.contact@oecd.org
eco.contact@oecd.org
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accorder à des entités qui leur sont proches (opé¬
rations pour compte propre) ; la prévention du
délit d'initiés et d'autres transactions porteuses de
conflits d'intérêts ; les obligations de publier des
informations financières relatives aux résultats des

établissements. La réglementation permet égale¬
ment de présener l'intégrité des systèmes de tran¬
saction et de garantir que les établissements fi¬
nanciers assument leurs responsabilités fiduciaires
à l'égard de leurs actionnaires, de leurs déposants
et des autres parties prenantes en adoptant un
comportement prudent.

Jusqu'à la fin des années 60, les autorités s'ap¬
puyaient essentiellement sur des contrôles directs.
Plus ou moins importants selon les pays de
l'OCDE, ces contrôles prenaient souvent la forme
de plafonnements des taux d'intérêt et de restric¬
tions sur les activités des établissements financiers.

Les possibilités d'accepter des dépôts, de s'enga¬
ger dans la prise ferme de titres ou de mettre au
point de nouveaux instruments financiers, ainsi
que la combinaison de différents types d'activités
financières étaient limitées. Seules les banques
étaient ainsi habilitées à ouvrir des comptes-

28

chèques, tandis que les activités d'assurance étaient
généralement réservées à des organismes agréés
et réglementés spécifiquement dans ce but. La
réglementation pouvait aussi sendr d'instrument
de politique sociale, via des prêts bonifiés ou des
règles d'accès au crédit facilitées dans certains
domaines (logement ou emprunts d'État par exem¬
ple). De par cet ensemble de mesures, de nom¬
breuses catégories d'établissements financiers
n'étaient exposées qu'à une concurrence limitée.

Mais les forces du marché et l'exploitation des
failles de la réglementation par les établissements
financiers ont peu à peu affaibli l'efficacité des
restrictions et atténué les distinctions entre les dif¬

férentes catégories d'établissements, notamment
entre banques, sociétés d'investissement, fonds
communs de placement et compagnies d'assu¬
rance. La politique réglementaire en est alors ve¬
nue à se reposer davantage sur la concurrence et
les mécanismes du marché pour atteindre ses
objectifs.

Ce processus s'est considérablement accéléré
avec la mondialisation des marchés de capitaux.
Née sur la place de Londres dans les années 60,
celle-ci a rapidement gagné les marchés nationaux
des grandes démocraties industrielles, y déclen¬
chant un processus de libéralisation qui s'est nourri
de sa propre dynamique pendant les 30 années
qui ont suivi. Les instances réglementaires natio¬
nales étaient en effet soucieuses d'éviter que leurs
pays ne se transforment en -voies de garage» faute
de réaction aux pressions de la concurrence in¬
ternationale. La mondialisation a ainsi donné l'élan

nécessaire à la conclusion de plusieurs grands
accords internationaux visant à libéraliser les

échanges de sendees financiers : le Marché uni¬
que européen, l'Accord général sur le commerce
des sendees, l'Accord de libre-échange nord-amé¬
ricain et, en particulier, les Codes de la libération
des mouvements de capitaux de l'OCDE.

Aucun pays n'avait a priori élaboré de plan
d'ensemble pour restructurer son secteur finan¬
cier. Les changements ont souvent été introduits
au coup par coup, avec néanmoins une approche
plus globale dans certains pays de l'OCDE, no¬
tamment au Canada, en Australie, au Royaume-
Uni, aux États-Unis, en France et, plus récemment,
en Nouvelle-Zélande. De par son caractère évo¬
lutif, la déréglementation financière est forcément
tributaire des politiques nationales mises en suvre
dans d'autres secteurs, notamment en termes de



stabilisation macro-économique, mais c'est en
général le degré d'évolution de la -planète finan¬
ces» dans son ensemble qui détermine l'amplitude
des réformes nationales.

Où en est la libéralisation ?

Le secteur financier a en tout état de cause été

considérablement libéralisé dans pratiquement
tous les pays de l'OCDE au cours des 25 derniè¬
res années. Dans les pays anglophones et au Ja¬
pon, il se caractérisait initialement par une spécia¬
lisation et un cloisonnement des activités,

contrairement à la majeure partie de l'Europe con¬
tinentale, où le modèle de banque universelle
à l'allemande permettait de combiner un porte¬
feuille complet de sendees financiers dans un «gui¬
chet unique». Mais le souci de chaque pays de
préserver la compétitivité et la viabilité de son
secteur financier et de ses marchés nationaux a

en outre débouché sur un degré élevé de conver¬
gence dans l'ensemble de l'OCDE.

Plusieurs grands événements ont donné un
coup de fouet au processus de libéralisation et
d'internationalisation. Dès la fin des années 60,

tout d'abord, le marché - essentiellement londo¬

nien - de l'eurodollar a profité de l'arrivée en
Europe de l'Ouest des avoirs en dollars des pays
de l'Est, auparavant placés aux États-Unis, et de
l'adoption de la Réglementation Q dans ce même
pays. Cette réglementation limitait la rémunéra¬
tion des dépôts à terme dans les banques améri¬
caines, alors qu'aucune contrainte de taux ne pe¬
sait sur le marché de l'eurodollar. Ensuite, les
activités industrielles des multinationales ont en¬

traîné une demande accrue de sendees bancaires

internationaux. Enfin, les années 70 ont été mar¬

quées par une forte instabilité macro-économique
dans les pays industrialisés, à la suite notamment
de l'effondrement du régime des changes de Bret¬
ton \X-bods et des deux chocs pétroliers.

Plusieurs pays - généralement soucieux de
mieux se défendre contre la concunence - ont en

outre déréglementé par voie administrative cer¬
tains aspects de leurs secteurs financiers : fin de
l'encadrement du crédit ou de la rémunération

des dépôts à terme, abolition de la fixation admi¬
nistrative des commissions de bourse, restructu¬

ration du marché des emprunts d'État et des ac¬
tions, suppression des cloisonnements entre les

activités de différentes catégories d'établissements
financiers.

L'État a ainsi en grande partie renoncé à son
rôle d'intenenant actif dans les décisions du sec¬

teur financier au bénéfice des mécanismes du

marché. Ceux-ci sont aujourd'hui pratiquement les
seuls déterminants des taux d'intérêt et de l'affec¬

tation du crédit, des instalments financiers et des

sendees, tandis que les distinctions entre intermé¬
diaires financiers et intermédiaires de marché se

sont atténuées, et que la concurrence s'est accrue.
D'importants obstacles demeurent néanmoins

en place. De nombreux pays maintiennent des
restrictions quantitatives à la composition du por¬
tefeuille des fonds de pension et des entreprises
d'assurance, ce qui limite l'éventail des choix en
matière de placements de portefeuille et amoin¬
drit les possibilités de ces établissements et de
ceux qui leur confient leurs capitaux d'obtenir le

rendement le plus élevé possible à risque équiva¬
lent. Certaines des restrictions ainsi imposées en
matière d'investissements internationaux peuvent
se justifier par la règle de prudence, qui veut que
les gestionnaires maintiennent un portefeuille suf¬
fisamment liquide et sécurisé. Mais les restrictions
existantes vont souvent bien au-delà. Ainsi, cer¬

tains pays ne se contentent pas de limiter les pla¬
cements en avoirs étrangers, mais contraignent
également leurs établissements à acheter des ti¬
tres de la dette publique, ce qui procure une source
de financement assurée aux gouvernements des
pays en question.

Dans certains pays, surtout au Japon et en
Corée, des restrictions structurelles continuent à

peser sur les activités financières. On le constate
avec le pouvoir discrétionnaire de l'administration
d'intervenir dans les décisions des établissements

financiers, certaines pratiques commerciales en
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matière de comptabilité ou d'états financiers ou
encore le degré de transparence de l'appareil ré¬
glementaire. Ces obstacles sont néanmoins en voie
de résorption. En novembre 1996, le gouverne¬
ment japonais a annoncé son intention d'adopter
une série de réformes structurelles destinées à

ranimer le marché financier japonais et, par là, à
redorer le blason de Tokyo comme place finan¬
cière internationale, après l'-évidement» de ce
marché ces dernières années. La situation en Co¬

rée reflète à de nombreux égards celle du Japon
avant que ce pays n'amorce la libéralisation de
son marché financier. La Corée étudie également
les moyens de réduire l'intervention de l'État.

Enfin, il existe aussi des obstacles aux échan¬

ges de parts de fonds de placement et aux activi¬
tés de gestion de portefeuille à l'échelle interna¬
tionale. Ces rigidités s'expliquent par des différen¬
ces de pratiques commerciales, de calcul des rete¬
nues à la source sur les dividendes et les intérêts

payés aux investisseurs étrangers, ainsi que par
des différences de fiscalité des revenus.

Les avantages
de la déréglementation

Les pays de l'OCDE tirent trois grands avanta¬
ges de la déréglementation financière. Celle-ci a
tout d'abord relancé la productivité du secteur des
sendees financiers, avec pour corollaire une baisse
des coûts et des prix. Deux exemples : le volume
des transactions et le rapport total bilam'nombre
de salariés ont pratiquement triplé depuis le dé¬
but des années 80 dans le seul secteur bancaire,

tandis que les écarts acheteur/vendeur sur le mar¬
ché des euromonnaies et d'autres grands marchés
des capitaux se réduisaient fortement.

Ensuite, les utilisateurs bénéficient de nouveaux

sendees financiers beaucoup plus sophistiqués,
plus variés et plus accessibles. Le consommateur
a désormais accès à des comptes rémunérés à des

1. Adrian Blundell-Wignall, Frank Browne et Steven

Cavaglia. 'Financial Liberalisation and Consumption
Behaviour' (en anglais uniquement). Working Paper,
n" 81, mars 1991, disponible gratuitement auprès du

département des affaires économiques, OCDE.

2. M. Brennen et B. Soînik, 'International Risk Sharing

and Capital Mobility', Journal of International Money
and Finance, Vol. 8, No. 3, 1989; Harold L Cole et

Maurice Obstfeld, Commodity Trade and International
Risk Sharing: How Much do International Financial
Markets Matter?', Journal of Monetary Economics, vol. 28,
1991.

taux plus proches du marché, proposant une
gamme d'échéances plus large, et offrant davan¬
tage de souplesse en matière de retraits. L'accès
des ménages au crédit hypothécaire a fortement
augmenté au Japon, au Royaume-Uni et dans plu¬
sieurs autres pays européens. Le développement
de marchés de produits dérivés tels que les op¬
tions, ainsi que les possibilités accrues de conver¬
tir des emprunts en valeurs négociables (titrisa-
tion) ont considérablement accru la marge de
maneuvre des entreprises en matière de gestion
de risques et leur capacité d'opérer au plus près
de leurs besoins spécifiques.

Enfin, on observe une meilleure affectation des

ressources, qui se joue entre les secteurs écono¬
miques, mais tient aussi à une atténuation des
variations affectant les dépenses sous l'effet des
fluctuations de résultats ou de trésorerie. Il y a
ainsi beaucoup moins d'à-coups dans le secteur
du BTP qu'à l'époque où les taux du marché
dépassaient ceux que les banques (principaux
bailleurs de fonds du secteur) étaient autorisées à

verser en rémunération de leurs dépôts. Autre
conséquence de la déréglementation financière :
les dépenses des ménages semblent être deve¬
nues moins sensibles aux fluctuations temporai¬
res de revenus dans plusieurs pays, notamment
les États-Unis, le Japon et le Canada1.

Dans le même ordre d'idées, l'accroissement

spectaculaire de la mobilité internationale des ca¬
pitaux, dû (en grande partie) à la réduction des
contrôles officiels, constitue l'un des principaux
acquis de la déréglementation. En facilitant l'ache¬
minement de fonds vers les pays où les capitaux
sont relativement rares, mais promettent un ren¬
dement comparativement élevé, cette mobilité
accrue permet une meilleure affectation des res¬
sources à l'échelle mondiale et dope la croissance
des économies de marché émergentes. L'épargne
des pays de l'OCDE profite également d'un accès
à des rendements plus élevés que ceux proposés
sur ses marchés d'origine, avantage dont l'intérêt
ne fera que croître avec le vieillissement des po¬
pulations de ces pays. Selon certaines estimations,
cette mobilité internationale des capitaux pour¬
rait faire gagner chaque année au moins un point
de PIB aux pays de l'OCDE2.

Les retombées économiques globales de ces
avantages sont certes difficiles à chiffrer précisé¬
ment, mais elles sont en tout état de cause subs¬

tantielles. Pratiquement tous les acteurs de l'éco

nomie - consommateurs, entreprises, pouvoirs
publics - en bénéficient, quoiqu'à des degrés par¬
fois différents.

Difficultés

et enseignements
En dépit de ces avantages, différents phéno¬

mènes liés à la déréglementation financière font
craindre que celle-ci n'encourage un comporte¬
ment financier imprudent et n'accentue l'instabi¬
lité des marchés de capitaux. On s'est ainsi in¬
quiété des envolées du crédit, de l'endettement
excessif et des fortes fluctuations sur le marché

de l'immobilier et les marchés boursiers qu'ont
connus certains pays, en particulier le Japon, le
Royaume-Uni, la Suède, la Norvège et la Finlande
à la suite de la déréglementation des années 80 :
de très fortes variations du cours de certaines gran¬
des monnaies mondiales (et en particulier la mon¬
tée et la descente en flèche du dollar au cours des

années 80) ; des graves problèmes financiers qui
affectent le secteur bancaire des pays nordiques
et du Japon depuis dix ans ; les crises de balance
des paiements au Mexique, en Turquie et dans
plusieurs pays non membres de l'OCDE au milieu
des années 90.

Pourtant, il n'y a guère de preuves que la dé¬
réglementation en elle-même soit responsable de
cette instabilité accrue du système financier. Ainsi,
on ne constate aucune progression durable de la
variabilité quotidienne ou mensuelle du cours des
actions ou des obligations nationales. Les taux de
change sont certes devenus plus variables depuis
qu'ils flottent librement - c'est-à-dire depuis le
début des années 70 -, mais cette volatilité ne s'est

pas aggravée depuis lors. Par ailleurs, certaines
fluctuations importantes des prix des actifs, ainsi
que d'autres éléments d'instabilité apparente sur
les marchés de capitaux, aussi coûteux et désta¬
bilisants soient-ils pour l'économie, sont souvent
imputables à des politiques macro-économiques
de la part des pays concernés. Ainsi, la hausse du
dollar pendant la première moitié des années 80
s'explique essentiellement par une politique bud¬
gétaire relativement expansionniste aux États-Unis
par rapport aux pays d'Europe et au Japon. De
même, les problèmes de financement externe ré¬
cemment rencontrés par plusieurs pays de l'OCDE,
en particulier le Mexique et la Turquie, découlent
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essentiellement de politiques macro-économiques
trop expansionnistes, de l'impossibilité de main¬
tenir des taux de change suffisamment compéti¬
tifs et d'une incapacité de gérer les déficits des
paiements courants qui en ont résulté.

De toute évidence, la déréglementation s'est
accompagnée de certains excès sur le plan finan¬
cier : endettement exagéré, surinvestissement dans
l'immobilier, prise de risques abusifs par certains
établissements, défauts de supendsion de la part
de certains organismes... Ces événements peuvent
en partie être considérés comme des erreurs liées
au passage d'un cadre réglementé à un système
déréglementé, évolution qui nécessite forcément
une adaptation de la part des particuliers et des
institutions. Cependant, la mise en de la
déréglementation a elle-même connu d'importants
ratés. Elle s'est trop souvent produite dans un
environnement inflationniste ou à une période de
stimulation excessive de la croissance de la part
des politiques macro-économiques. Ce contexte
a encouragé les particuliers et les établissements
à s'endetter et à investir exagérément dans l'im¬
mobilier au moment même où leur accès au cré¬

dit se trouvait facilité. Ce comportement a parfois
été encouragé par un régime fiscal favorable à
l'emprunt et aux plus-values dues à l'appréciation
de ces biens immobiliers. L'expansion rapide du
crédit qui en a résulté a été un facteur détermi¬
nant des coups d'accordéon qui ont affecté les
prix des actifs immobiliers nationaux et (au Ja¬
pon) les cours de la bourse, avant de poser de
graves problèmes financiers aux banques.

Mais certains de ces excès sont également im¬
putables aux séquelles de la réglementation, ainsi
qu'à une incapacité des autorités de contrôle de
s'adapter à temps aux changements entraînés par
la déréglementation sur les marchés et dans les
établissements financiers. Ainsi, les banques de
nombreux pays étaient fragilisées par un nombre
excessif de salariés et de succursales, entre autres

facteurs d'inefficacité engendrés en son temps par
la réglementation. Aux États-Unis, les premières
difficultés des caisses d'épargne (savings and bans
banks) sont nées d'un plafonnement sur la rému¬
nération des dépôts à terme, ajouté à des restric¬
tions sur les possibilités de diversification hors du
crédit hypothécaire. Si la crise a ensuite éclaté,
c'est parce que ces caisses d'épargne - au bord
de la cessation de paiement et certaines qu'en cas
de faillite, leurs pertes seraient épongées par les

mécanismes d'assurance-dépôts - ont tenté de sor¬
tir de l'ornière en prenant des risques excessifs
que les autorités de tutelle n'ont su ni gérer ni
modérer.

Les difficultés rencontrées montrent que la
déréglementation financière entraîne inévitable¬
ment des coûts et des risques, comme du reste
toute période de transition majeure. Ces difficul¬
tés soulignent l'importance d'accompagner la dé¬
réglementation de réformes complémentaires dans
d'autres domaines afin de présener les incitations
à la prudence en matière de comportement finan¬
cier. Le maintien d'un environnement macro¬

économique stable, la mise en euvre de réfor¬
mes structurelles pour réduire les distorsions
pesant sur les incitations financières, et le passage
à des politiques de suneillance visant à renforcer
la discipline de marché et à inciter les établisse¬
ments financiers à la prudence sont autant d'as¬
pects essentiels si l'on veut présener la stabilité
financière en période de déréglementation, et s'as¬
surer que tous les avantages promis par cette dé¬
réglementation se concrétisent.

La déréglementation est aujourd'hui bien avan¬
cée dans la zone OCDE. De fait, l'ampleur des
changements opérés à l'échelon national et inter¬
national fait aujourd'hui apparaître ce processus
comme irréversible. Les avantages, en termes de
baisse des coûts des sendees financiers, de plus
grande variété, de souplesse accrue et de meilleure
affectation des ressources, sont manifestes et du¬

rables. En outre, ces acquis montrent que les pays
moins avancés sur la voie de la déréglementation
ont intérêt à poursuivre leurs réformes et
qu'ailleurs, les restrictions qui pèsent encore sur
les activités des établissements financiers, notam¬

ment en termes de détention de titres étrangers,
devraient être éliminées - sauf lorsqu'elles se jus¬
tifient par des raisons prudentielles évidentes. Et
même si des défauts dans la mise en euvre de la

déréglementation ont parfois pour effet d'augmen¬
ter les coûts et de limiter les avantages, cette ré¬
forme financière ne constitue pas par elle-même
un facteur d'instabilité pour les marchés de capi¬
taux.

La déréglementation ne rend pas superflue une
suneillance efficace des établissements financiers

par les pouvoirs publics. Il incombe aux autorités
de s'assurer que les établissements financiers dis

posent des incitations et des moyens leur permet¬
tant de gérer correctement les risques qu'ils sont
désormais autorisés à prendre, et que ces établis¬
sements tirent parti de manière saine et prudente
des opportunités accrues que leur offre la déré¬
glementation.

Aucun contrôle ne pourra toutefois éliminer
les défaillances de certains établissements. De fait,

s'il existe un thème qui transcende les pays et les
périodes dans le domaine de la réforme des ré¬
glementations, c'est bien l'incapacité des autori¬
tés de suneillance de prendre conscience des ex¬
cès en termes de gestion de portefeuille. Les
responsables de la réglementation doivent tou¬
jours tenir compte des circonstances économiques
et financières - notamment internationales - ré¬

gnant au moment d'opérer les changements, tout
comme il importe de s'aviser beaucoup plus tôt
du risque de voir la libéralisation accentuer les
problèmes. Cela suppose de mettre au point des
règles de bonne pratique commerciale, entourées
de dispositions efficaces en termes de gouverne¬
ment d'entreprise, de vérification des comptes et
d'informations fournies aux autorités chargées de
la réglementation.

Voilà plus de 200 ans qu'Adam Smith mettait
ses lecteurs en garde contre les dangers de collu¬
sion entre les producteurs. Cet avertissement n'a
rien perdu de sa valeur : les instances réglemen¬
taires doivent tirer la sonnette d'alarme au moin¬

dre signe d'action concertée de la part des ac¬
teurs des marchés.
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La réforme de la réglementation est en pleine évolution.
L'expérience permet de mieux comprendre quels sont les
problèmes et les meilleurs moyens de les résoudre, et la réforme
englobe désormais un arsenal beaucoup plus fourni
d'instruments, de procédés et d'institutions qu'au début.
Aujourd'hui, la gestion de la réglementation est considérée
comme faisant partie intégrante de la gestion publique : elle
vise à permettre aux gouvernements d'utiliser leur pouvoir
réglementaire avec plus d'habileté et d'efficacité dans des
marchés en voie de libéralisation et de mondialisation, à réagir
plus rapidement et à recourir à des moyens d'action plus
diversifiés pour atteindre à moindre coût les objectifs des
politiquespoursuivies.

La réforme de la réglementation dans
les pays de l'OCDE se déroule, géné¬
ralement, en trois grandes étapes,
même si la situation varie beaucoup
d'un pays à l'autre. Les stratégies de

«déréglementation» qui ont vu le jour à la fin des
années 70 et au début des années 80 ont été ini¬

tialement provoquées par le ralentissement de la
croissance économique et les plaintes des entre-
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prises face à l'alourdissement réglementaire. Pa¬
rallèlement, il devenait manifeste que les régle¬
mentations, qui entravaient la concurrence et pe¬
saient sur les prix à la consommation, avaient des
coûts considérables en termes de pertes d'effica¬
cité et de freins à l'innovation. C'est la prise de
conscience de ce phénomène qui a déclenché le
mouvement de déréglementation aux États-Unis,
au Royaume-Uni et au Canada d'abord des trans¬
ports, des télécommunications, des médias et de
l'énergie, et qui se poursuit aujourd'hui dans un
nombre grandissant de pays.

La suppression des réglementations «économi¬
ques» (celles qui fixent les prix, font obstacle à
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l'accès au marché, imposent des quotas) a induit
des avantages considérables. Mais la déréglemen¬
tation généralisée n'est ni faisable ni souhaitable
dans de nombreux secteurs en rapide expansion
de la «réglementation sociale» (qui vise à atteindre
des objectifs d'intérêt général, comme le respect
de normes en matière de santé, de sécurité ou

d'environnement). Dans ces secteurs, le recours à

une stratégie différente s'impose pour maîtriser
les coûts sans décevoir les électeurs qui réclament
des normes de protection différentes ou amélio¬
rées. Des réglementations nouvelles plus élabo¬
rées peuvent aussi contribuer à la compétitivité
dans certains secteurs récemment privatisés, sur¬
tout en période de transition, pour permettre à de
nouveaux marchés de se développer.

La seconde étape du processus de réforme et
de réflexion vise à concevoir une meilleure régle¬
mentation, c'est-à-dire atteindre les objectifs sou¬
haités à un coût moindre. Il faut pour cela deux
choses : examiner systématiquement les réglemen¬
tations en vigueur en vue de les réformer ; amé¬
liorer les mécanismes et les dispositifs permettant
d'élaborer de nouvelles réglementations de qua¬
lité. La réforme réglementaire se tourne davan¬
tage vers l'avenir, mais elle continue à procéder
au cas par cas sans s'attaquer aux problèmes plus
fondamentaux qui tiennent à la nature même des
systèmes réglementaires : l'inflation réglementaire1,
la complexité, le manque de cohérence, les inte¬
ractions imprévues entre règles et impératifs de
transparence et de contrôle.

C'est ainsi qu'est apparue la notion de «gestion
de la réglementation»2. Elle suppose que le gou¬
vernement met en suvre et poursuit les réformes
pour orienter à long terme le système national de
réglementation et renforcer ses liens avec d'autres
domaines de la gestion des affaires publiques. La
question du coût global de la réglementation re¬
tient de plus en plus l'attention aux États-Unis et
au Royaume-Uni, tandis que l'Australie a adopté
des objectifs précis de réduction des coûts. Au
Canada, l'opinion est informée très tôt des «pro¬
jets de réglementation fédérale», ce qui facilite les
consultations, la coordination et la cohérence.

C'est sous cette forme et sous d'autres que,
dans quelques pays, la gestion de la réglementa¬
tion en est venue à faire partie des fonctions de
gestion de l'administration centrale. Cette évolu¬
tion va dans le même sens que la mise en place
au début de ce siècle des organes centraux de
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budgétisation, que l'on trouve maintenant dans
tous les pays développés : il s'agit, dans un cas
comme dans l'autre, de définir de larges perspec¬
tives et d'établir des procédures administratives
qui répondent au mieux aux besoins de l'action
publique.

Pratiques optimales

La conception générale des programmes de
réforme est essentielle. Un programme mal conçu
ne permettra jamais d'atteindre les résultats visés,
quelle que soit la rigueur avec laquelle il est ap¬
pliqué. Un programme bien conçu doit posséder
trois éléments fondamentaux : la volonté politi¬
que, car il faut s'attendre à une vive résistance
des perdants probables de la réforme ; des nor¬
mes explicites de qualité de la réglementation et

1 . L'augmentation rapide de l'ensemble des coûts de la
réglementation. VoirJohn F. Morrall 111, "La maîtrise des
coûts de la réglementation . le recours à la budgétisation
des réglementations; document PUMA hors série, OCDE,
Paris, 1992; peut être obtenu gratuitement auprès du
service de la gestion publique de l'OCDE.

2. Cette notion a été tout d'abord examinée dans le

document établi par Scott Jacobs sur lThe Future of

Regulatory Reform ' pour la conférence sur le thème From
Red Tape to Results: InternationalPerspectives on Regulatory
Reform '. organisée par l'État de Nouvelle-Galles du Sud,
en collaboration avec la Commonwealth Industry Com¬
mission et la Chambre néo-zélandaise de commerce ,

peut être obtenu gratuitement auprès du service de la
gestion publique de l'OCDE.

3. On trouvera plus de renseignements sur le recours à
des formules permettant de remplacer la réglementation
dans Hans Httigen, -Approche en coopération de la régle¬
mentation-, document hors série PUMA, OCDE, Paris,

à paraître 1997 : peut être obtenu gratuitement auprès
du service de la gestion publique de l'OCDE.

4. ScottJacobs etJuhani Korhonen, "Réglementation con¬

sulter lepublic, l'Observateur de l'OCDE, n" 195, août-
septembre 1995.

des principes de prise de décision. Les
analyses d'impact de la réglementation
(AIR), l'évaluation systématique des
coûts-avantages des différentes options3
et de vastes procédures de consultation
sont imperatives car elles permettent
d'évaluer l'opportunité des décisions et
de les subordonner au critère de visibi¬

lité. Troisième élément, des capacités de
gestion renforcées à l'échelon central.
Pour ce faire, il faut rassembler les ex¬

perts de la réforme et de la gestion de la
réglementation au sein d'un ou plusieurs
organes dotés d'attributions bien définies,

et étendre leur rôle.

Inclure systématiquement des analyses d'im¬
pact de la réglementation est un gage dans tous
les projets réglementaires de qualité. Ces AIR doi¬
vent être étayées par des études coûts-avantages
des décisions, et repérer et évaluer tous les effets
prévisibles des projets afin d'en déterminer les
avantages nets éventuels. Pour la même raison,
les différentes options non réglementaires de¬
vraient aussi faire l'objet d'AIR.

La réalisation d'AIR efficaces exige la
consultation à un stade précoce des grou¬
pes d'intérêts et des personnes qui ris¬
quent d'être concernés. Cela constitue un
moyen à bonne efficacité-coût de collecte
de données et de repérage des effets. Une
consultation plus large à un stade ulté¬
rieur du processus permettra d'assurer un
maximum de transparence et de contrôle,
en réduisant les possibilités pour certains
groupes d'intérêts d'exercer une in¬
fluence indue («captation»)4. La consulta¬
tion sert ainsi un double objectif : appor¬
ter une contribution au plan technique
et promouvoir les valeurs démocratiques
d'ouverture et de contrôle.

Les réglementations risquent de de¬
venir moins efficaces et moins adaptées
à mesure qu'évoluent la technologie, les
goûts, etc. Il est donc indispensable, pour
présener leur efficacité, de prévoir pé¬
riodiquement des examens critiques et
de mise à jour, qui devraient intégrer,
comme pour les nouvelles réglementa¬
tions, la réalisation d'AIR et viser en prio¬
rité les réglementations les plus coûteu¬
ses. Il faudrait envisager des clauses

«guillotine» prévoyant l'abrogation pure et simple
de toutes les réglementations après un certain
nombre d'années, ou l'abrogation par étapes, ou
encore des clauses de caducité automatique dès
l'adoption. Il sera aussi sans doute important de
recourir à des mesures permettant de tirer parti
des technologies de l'information et de la coordi¬
nation entre les organismes publics tant à des fins
de collecte d'information que d'approbation. Une
évaluation critique des besoins d'information con¬
tribuera à réduire la bureaucratie et les formalités

administratives.

Quels résultats ?

Les résultats de la réforme réglementaire sont
par définition difficiles à mesurer. Bon nombre
des avantages importants sont cachés car il s'agit
d'erreurs évitées. D'autres, comme l'amélioration

du fonctionnement de la démocratie, ne peuvent
être chiffrés. Un résultat incontestable tient au fait

que des fonctionnaires se demandent de plus en
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plus si la réglementation «classique» constitue bien
la meilleure solution de problèmes rencontrés et
envisagent d'autres options, comme les réglemen¬
tations fondées sur les résultats ou les processus,
les permis négociables, l'imposition de taxes ou
l'octroi de subventions5. Le fait que 18 pays de
l'OCDE prévoient la réalisation d'analyses d'im¬
pact de la réglementation pour orienter la prise
de décision illustre cette évolution des mentalités.

Sur ces 18 pays, 14 ont créé, au sein de leur ad¬
ministration centrale, des unités chargées de pro¬
mouvoir la réforme réglementaire, de la suivre,
de la coordonner, d'assurer une formation et un
soutien.

Il n'empêche. La plupart des objectifs définis
par les responsables politiques sont exprimés en
termes de volume et de coût. Il est manifeste qu'en
dépit de tous les programmes de réforme, le vo¬
lume de la réglementation - qu'on le mesure en
nombre de pages de règles nouvelles, en nombre
de règles ou sous l'angle des ressources attribuées
aux organismes chargés de la réglementation - n'a
cessé d'augmenter tout au long des années 80
et 90. Néanmoins, dans de nombreux secteurs

- l'aviation, les transports routiers, les télécom¬
munications, l'énergie - les réglementations pu¬
rement économiques ont été éliminées, ou forte¬
ment allégées et la productivité a progressé de
manière spectaculaire. C'est ainsi que la producti¬
vité du travail dans les transports aériens aux États-
Unis a plus que doublé après la déréglementa¬
tion. Des mesures d'abrogation ont radicalement
réduit le nombre de réglementations périmées en
Australie, au Canada et en Suède. Les program¬
mes de réforme mis en duvre en Australie et aux

États-Unis auraient réduit de 20 à 35 % le rythme
de progression de nouvelles réglementations.

Les données sur les coûts sont encore plus ra¬
res. Un seul pays, les États-Unis, peut fournir des
estimations. Elles montrent que depuis un peu plus
d'une décennie, le coût total de la réglementation
a probablement chuté mais qu'il a recommencé à
augmenter récemment, les économies dégagées
par la poursuite de la déréglementation économi¬
que ayant tendance à diminuer, tandis que les coûts
de la réglementation sociale (santé, sécurité, lo¬
gement, environnement, etc.) continuent à aug¬
menter. Il est probable que la réforme a permis
d'améliorer très nettement la qualité de la régle-

5. Voir pp. 14-18.

mentation, c'est-à-dire les avantages obtenus par
dollar dépensé. Il est aussi clair que les AIR et les
examens critiques des réglementations en vigueur
ont permis de freiner les coûts par rapport aux
niveaux qu'ils auraient atteint autrement : ainsi aux
États-Unis, l'Office of Management and Budget
estime que son programme d'AIR permet de ré¬
duire les coûts de respect des réglementations
nouvelles d'environ 100 milliards de dollars sur

une période de dix ans. Et dans l'État du Queens¬
land en Australie, les réformes de la réglementa¬
tion en vigueur devraient se traduire pour les en¬
treprises par des économies de l'ordre de 370 mil¬
lions de dollars australiens par an.

Il est pratiquement impossible de trouver des
estimations indépendantes de l'incidence de la
réforme de la réglementation sur l'efficience de
l'action publique. Quant aux fonctionnaires asso¬
ciés à la réforme, la plupart sont convaincus, qu'en
moyenne, l'efficacité-coût de la réglementation
s'est nettement améliorée. La tendance à s'éloi¬

gner de la réglementation économique au profit
de la réglementation sociale tend à étayer ce point
de vue, compte tenu de l'importance considéra¬
ble des gains pour l'économie apportés par la dé¬
réglementation économique. Il en est de même
pour le recours croissant à des réglementations
plus souples, axées sur les résultats, qui permet¬
tent aux entreprises de choisir les moyens les plus
efficaces de les atteindre.

Les capacités de gestion se sont donc nette¬
ment améliorées, avec l'adoption de politiques
explicites de réforme, la désignation de groupes
d'experts et la définition de normes de qualité
pour la réglementation par le biais de l'imposition
aux législateurs de lignes directrices et de critè¬
res. La coordination entre les différents ministères

sur les questions de réglementation est aussi en
train de se renforcer.

Il sera certainement plus difficile encore de
réunir des données sur les améliorations obser¬

vées au niveau de l'ouverture et du contrôle des

institutions démocratiques, mais un plus grand
nombre de pays recourent pour la formulation de
leurs politiques à la consultation de groupes plus
largement représentatifs. Ces consultations ont lieu
plus tôt, sont plus intenses et plus transparentes
qu'auparavant. Il est clair que les individus et les
groupes d'intérêts moins organisés ont désormais
plus de possibilités d'influer sur les politiques
adoptées. L'influence potentielle de grands grou

pes organisés doit en revanche être suivie avec
attention.

Il faudrait approfondir l'analyse pour trouver
des démarches nouvelles et plus efficaces pour la
gestion et la réforme. Les formalités nécessaires
pour la mise en de mesures fiscales, la
délivrance de permis et d'autorisations constituent,
presque partout, une source de préoccupation,
en particulier l'octroi de licences qui peuvent faire
obstacle à la création d'entreprises. Les technolo¬
gies de l'information peuvent offrir des solutions
novatrices à ces problèmes, en permettant une
diffusion plus rapide de l'information à un coût
plus faible. Une meilleure coordination entre les
divers organismes devrait aussi permettre de ré¬
duire les besoins en matière de collecte d'infor¬

mation.

La coopération internationale dans le domaine
de la réglementation gagne en importance à me¬
sure que les flux d'échanges augmentent et que
le pouvoir réglementaire est éclaté entre différen¬
tes institutions. Il est urgent de trouver de nou¬
veaux procédés efficaces pour améliorer la coor¬
dination et clarifier le rôle des parlements natio¬
naux dans un environnement mondialisé. Les

questions de mise en auvre et de respect de la
réglementation deviendront plus importantes à
mesure que le volume continuera à s'accroître alors
que les ressources permettant d'en assurer le res¬
pect restent limitées. Il faudra élaborer de nouvel¬
les méthodes pour cibler efficacement les ressour¬
ces permettant d'assurer et d'encourager le respect
des réglementations, et d'améliorer la conception
des mécanismes de sanction.
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le point sur l'agriculture
mexicaine
Gérard Bonnis et Wilfrid Legg

Depuis le milieu des années 80, le Mexique poursuit une
profonde réforme de sa politique agricole, parallèlement à une
ouverture aux marchés internationaux qui rompt avec une
longue tradition de substitution aux importations. Dans l 'agro¬
alimentaire, l'importance des signaux du marché s'est accrue
et le régime d'échanges a étépartiellement libéralisé. Néanmoins,
la quête de l'efficience bute encore sur de sérieux obstacles
structurels1.

La géographie du Mexique est propice à
une extraordinaire variété de produits
agricoles : maïs, blé, pommes, avocats,
café ou mangues. Avec un secteur agri¬
cole classé parmi les cinq premiers de

la zone OCDE en termes d'emploi comme de pro¬
duction, le Mexique joue en outre un rôle de pre¬
mier plan dans les échanges agricoles. Importan¬
tes cultures de rapport, les fruits et légumes
recèlent encore un fort potentiel de développe¬
ment à l'exportation. La productivité de la
main-d' agricole est en progrès depuis dix
ans : la part de l'agriculture augmente dans le PIB
mais reste pratiquement inchangée dans la popu¬
lation active, à environ un quart.

Néanmoins, la diversification économique des
zones rurales se heurte encore à l'insuffisance des

infrastructures de base, des circuits de distribu¬

tion et de la coordination entre recherche, forma¬

tion et vulgarisation, empêchant de nombreux
agriculteurs de répondre efficacement aux signaux
du marché. Par ailleurs, le manque d'informations

Gérard Bonnis travaille à la division des études natio¬

nales II et environnement, dirigée par Wilfrid Legg,
direction de l'alimentation, de l'agriculture et des pê¬
cheries, OCDE.

Messagerie : agr.contact@oecd.org

cohérentes et de qualité sur les revenus et les prix
à la production - hormis l'existence évidente d'im¬
portantes disparités de revenu selon les régions

et les secteurs - ne facilite pas la tâche des instan¬
ces décisionnelles.

L'agriculture mexicaine se caractérise en outre
par la cohabitation d'un grand nombre de petites
exploitations (deux hectares maximum) consom¬
mant la totalité de leur production, et de grandes
exploitations (plus de 50 hectares), peu nombreu¬
ses et à vocation commerciale, représentant une
large part de la production agricole. Ce problème
structurel est un héritage de la révolution de 1917,
qui a été suivie d'une réforme agraire destinée à
répartir plus équitablement la propriété foncière
en s'attaquant aux grands domaines (latifundia).
Résultat, notamment sous l'effet de la poussée
démographique et de cette redistribution des ter¬
res, le nombre des exploitations atteignait 3.8 mil¬
lions en 1991. >

1. Examen des politiques agricoles au Mexique. Les

éditions de l'OCDE, Paris, à paraître 1997.
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Encourager le regroupement des petits lopins en
exploitations viables par l'accès des paysans au
crédit - voilà un des objectifs de la réforme agraire.

Le régime des ejidos1 mis en place par la ré¬
forme agraire s'accompagnait de droits de pro¬
priété mal définis et restreignait la mobilité ainsi
que la capacité contractuelle des exploitants. La
réforme de 1992 y a remédié en inscrivant la pro¬
priété foncière dans un cadre juridique nouveau,
autorisant les membres des ejidos à vendre, louer
ou hypothéquer leurs parcelles, afin d'inciter les
agriculteurs à accroître leur productivité et, par là,
d'encourager l'investissement dans l'agriculture et
la sylviculture. Facilitant par ailleurs l'accès des
paysans au crédit, cette réforme devrait également
contribuer au regroupement de petits lopins en
exploitations viables. La superficie maximale ex¬
ploitable n'a pas été modifiée pour les personnes
physiques (100 hectares pour les terres irriguées),
mais elle est désormais 25 fois plus étendue pour
les entreprises, ce qui pourrait favoriser l'investis¬
sement, et donc l'efficience3.

Évolutions récentes

L'ouverture du pays à la concurrence interna¬
tionale, via en particulier l'Accord nord-américain
de libre-échange (ALENA), constitue une évolu¬
tion majeure pour l'économie mexicaine. L'ALENA
est le premier accord d'intégration régionale entre
des pays industrialisés et un pays en développe¬
ment à inclure l'agriculture, secteur traditionnel¬
lement très protégé dans les échanges internatio-
nauxH. A l'horizon 2008, tous les échanges agricoles

et agro-alimentaires entre les États-Unis, le Canada
et le Mexique s'effectueront en franchise doua¬
nière. Cet accord est particulièrement important
pour une agriculture mexicaine dont près de 90 %
des exportations (en valeur) vont aux États-Unis
et au Canada. Plus de 75 % des importations agri¬
coles du Mexique proviennent d'ailleurs de ces
deux pays. Le développement impressionnant des
échanges mexicains ne tient pas seulement à
l'ALENA, mais aussi à divers accords régionaux
conclus avec d'autres pays d'Amérique latine - en
particulier le Chili. Ses engagements à ouvrir ses
échanges dans le cadre de l'ALENA ont ainsi réso¬
lument orienté le Mexique sur la voie du marché.

Dans ce contexte de libéralisation des échan¬

ges, le Mexique remplace progressivement les
mesures de soutien des prbc des céréales, haricots
et oléagineux par un système de paiements di¬
rects aux agriculteurs : c'est le programme
«Procampo». Ces paiements directs indépendants
des denrées produites réduiront les distorsions de
la production et des échanges, et profiteront aux
exploitations produisant trop peu pour bénéficier
du régime de soutien des prix du marché. Prévu
pour une durée fixe, le programme «Procampo»
impose également une inscription au registre ca¬
dastral des agriculteurs désireux d'en bénéficier,
avec pour avantages de faciliter la planification
des activités, de consolider les droits de propriété
et d'inciter les exploitants à adopter des pratiques
culturales plus respectueuses de l'environnement.
Cela pourrait favoriser l'abandon de l'agriculture

itinérante sur brûlis, qui persiste dans certaines
régions du pays.

Fin 1995, ces réformes ont débouché sur une

initiative de grande ampleur, baptisée Alliance pour
l'agriculture (Alianza para el campo), définissant
les objectifs généraux de la politique agricole à
l'horizon 2000. Cette initiative englobe différents
programmes visant à améliorer la productivité et
la compétitivité des exploitations en accroissant
les compétences des agriculteurs et en stimulant
le progrès technologique. La décentralisation est
l'un des piliers de cette initiative : désormais, les
producteurs et les États fédérés participeront beau¬
coup plus étroitement aux décisions sur la nature
des recherches à réaliser et sur les mesures de

soutien à l'achat de matériel agricole. On estime
le budget global 1996 de l'Alliance pour l'agricul¬
ture à 1.9 milliard de pesos (250 millions de dol¬
lars"), dont environ un tiers à la charge des États
fédérés.

Principal volet de cette initiative avec environ
la moitié de son budget, le programme «Produce-
vise en particulier à améliorer l'appareil productif
des exploitations et à favoriser la pénétration des
technologies. Cela passe par des versements di¬
rects aux exploitants, réalisés en une seule fois
pour leur permettre d'acquérir des biens d'équi¬
pement et d'obtenir un soutien technique de la
part de fondations privées.

Les agriculteurs peuvent cumuler les aides au
titre du programme -Produce», avec toutefois un
plafonnement pour chacun des cinq sous-program¬
mes : fertilisation et irrigation, prairies, équipement
rural, mécanisation, projets et études au niveau
des exploitations. Des dispositifs supplémentai¬
res ont trait à la production de biens spécifiques
(lait ou caoutchouc, par exemple) ; d'autres, plus
généraux, sont destinés à l'ensemble du secteur
agricole (mesures sanitaires et phytosanitaires, for¬
mation et vulgarisation en milieu rural, emploi dans
les campagnes, place des femmes dans le déve¬
loppement rural, commercialisation et actions pro¬
motionnelles). Le maître mot est toujours l'accrois¬
sement de la productivité, et le gouvernement
espère que ces actions inciteront les agriculteurs
à se tourner davantage vers les produits compéti¬
tifs à l'échelle internationale, les fruits et les légu¬
mes surtout.

Combien coûtent les politiques agricoles mi¬
ses en ruvre ces dernières années ? A l'aune de

l'«ESP en pourcentage6», le total des aides à l'agri-

l'OBSERVATEUR de l'OCDE n" 206 juin-juillet 1997 36



Agriculture

Analyses

culture mexicaine est inférieur à la moyenne OCDE
depuis 1983. L'ESP du Mexique a diminué de
moitié depuis 1990, pour s'établir à 13 % en 1996,
contre 36 % pour la zone OCDE. Son évolution
récente atteste l'importance grandissante des paie¬
ments directs aux exploitants. La part des mesu¬
res de soutien des prix du marché (principale
forme d'aide pour le maïs, le sucre, le lait et la
viande de porc) dans l'ESP est ainsi passée de
55 % en 1979 à 30 % en 1988, avant de remonter
à 77 % en 1991 et de redescendre à 37 % en 1996.

C'est en 1994, avec l'introduction du programme
«Procampo» et la libéralisation des échanges, que
le passage de ces mesures au mécanisme de paie¬
ments directs a fait sentir ses premiers effets. De
2 % en 1993, la part des paiements directs dans
l'ESP total est ainsi passée à 40 % en 1996. Mais le
taux de change et les prix mondiaux jouent eux
aussi un rôle déterminant dans l'évolution des

aides à l'agriculture. Ainsi, en 1995, le niveau élevé
des prix céréaliers mondiaux et la dévaluation
brutale du peso ont pratiquement éliminé l'écart
de prix entre le Mexique et le reste du monde.

Les ménages mexicains devaient naguère con¬
sacrer une large part de leur faible revenu aux
dépenses alimentaires. Cette situation s'accompa-

2. L 'ejido est un régime d 'occupation des terres dans lequel
les bénéficiaires ont un droit collectif, mais non individuel,
d'exploitation.

3Javier Bonilla et Gérard Viatte, -Réforme radicale de
l'agriculture mexicaine-, l'Observateur de l'OCDE,
n° 191, décembre 1994-janvier 1995.

4. Politique de libre-écbange au Mexique, Les éditions
de l'OCDE, Paris, 1996.

5. Les équivalents en dollars cités tout au long du texte
prennent en compte les variations du taux de change.

6. Définipar l'OCDE, l'équivalent subvention à laproduc¬
tion (ESP) est un indicateur de la valeur des transferts
monétaires à l'agriculture résultant des politiques agri¬

coles. Il comprend les transferts à la charge des con¬
sommateurs de produits agricoles (par le biais des prix
du marché intérieur) et les transferts à la charge des

contribuables (par le biais des dépenses budgétaires ou
exonérations fiscales). L 'ESP en pourcentage représente
la valeur des transferts en pourcentage de la valeur de
la production.

7. L 'équivalent subvention à la consommation (ESC! est
un indicateur de la valeur des transferts monétaires aux

consommateurs résultant des politiques agricoles. Ces
transferts sont généralement négatifs et l'ESC peut être
considéré comme une taxe implicite que les politiques

agricoles imposettt aux consommateurs. L'ESC en pour¬
centage représente la valeur des transferts en pourcentage
de la valeur de la consommation (mesurée aux prix

à la production).

8. A titre de référence, le prix payé aux producteurs de
mais en 1996 était de 1 250pesos (164 dollars) la tonne,
et la productivité moyenne de 2,2 tonnes/hectare.
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gnait d'une pléthore de subventions à la consom¬
mation. Celles-ci ont depuis lors été redéployées
en direction des catégories les plus pauvres et les
plus vulnérables de la population, ce qui devrait
améliorer leur rapport coût-efficacité. La réduc¬
tion des mécanismes de soutien des prix du mar¬
ché est en outre très avantageuse pour les con¬
sommateurs. Négatif jusqu'en 1994 (sauf entre 1982
et 1989), le signe de l'-ESC en pourcentage7» s'est
inversé en 1995 et 1996, faisant passer le Mexique
d'une situation d'imposition à une situation de
subvention implicite au profit des consommateurs.
Cette subvention équivalait à 2 % de la produc¬
tion agricole en 1996, alors que les consomma¬
teurs de la zone OCDE supportaient un impôt
implicite de 23 %. Les contrastes entre le Mexique
et le reste de l'OCDE en termes d'ESC sont géné¬
ralement importants sur la période étudiée.

Mise en euvre

du programme «Procampo»
Les conditions de paiement au titre du pro¬

gramme «Procampo» ont considérablement évo¬
lué. Au départ, en 1994, les destinataires pouvaient
affecter leurs terres aux cultures de leur choix, à

la seule condition d'avoir cultivé des céréales, des

haricots ou des oléagineux avant 1993- Ensuite,
en 1995, les paiements ont été réservés aux ex¬
ploitants pratiquant l'une des neuf cultures sui¬
vantes : maïs, haricots, blé, sorgho, riz, soja, car-

ont été les principaux bénéficiai¬
res de la baisse du soutien des prix.

thame, coton et orge. Enfin, depuis 1996, les des¬
tinataires reçoivent des paiements pour les terres
consacrées à toute activité de production végé¬
tale, animale ou sylvicole, ou couvertes par un
programme environnemental agréé, mais il leur
est interdit d'utiliser ces terres à d'autres fins.

Ces paiements sont versés à l'hectare, pour
chaque campagne et leurs taux sont identiques
sur l'ensemble du pays. Le programme «Procampo»
vise à faciliter la transition entre les mécanismes

de garantie des prix portant sur la production et
le régime de paiements directs portant sur les sur¬
faces. En 1994, les prix garantis ont été abaissés
de 20 % pour le maïs et de 24 % pour les haricots,
tandis que les paiements estampillés «Procampo»
augmentaient de 20 %. L'année suivante a vu une
augmentation en termes réels des prix garantis du
maïs et des haricots comme des paiements au ti¬
tre du programme «Procampo», du fait de la forte
inflation liée à la dévaluation du peso fin 1994. Le
gouvernement a annoncé en 1996 que ces paie¬
ments garderaient la même valeur réelle jusqu'à
la fin du programme - prévu pour 15 ans. Pour la
campagne printemps-été de 1996, les paiements
s'élevaient à 484 pesos (64 dollars) par hectare".

Quelque 3 millions d'agriculteurs exploitant
plus de 13 millions d'hectares bénéficient du pro¬
gramme «Procampo», pour un budget total voisin
de 4,9 milliards de pesos (1,4 milliard de dollars)
en 1994, de 5,9 milliards de pesos (0,9 milliard de
dollars) en 1995 et d'environ 6,8 milliards de pe¬
sos (0,9 milliard de dollars) en 1996. En 1995, les
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principales cultures concernées étaient le maïs
(plus de 60 % des surfaces), le haricot (environ
13 %), le sorgho (11 %) et le blé (moins de 7 %)
et la grande majorité (80 %) des terres ouvrant
droit aux prestations était exploitée en agriculture
pluviale. Une moitié seulement des paiements est
allée aux 90 % de destinataires exploitant moins
de cinq hectares, et un quart des montants totaux
a été versé aux 65 % de bénéficiaires du pro¬
gramme pratiquant l'agriculture de subsistance,
c'est-à-dire à des propriétaires-exploitants de lo¬
pins de moins de deux hectares (predios), pro¬
duisant du maïs et des haricots avec un faible ren¬

dement. Les producteurs commencent à céder
leurs droits à ces paiements (cesiôn de derechos)
à des banques, aux gouvernements des États ou à
d'autres instances (vendeurs d'intrants agricoles,
sociétés privées de négoce ou organismes publics,
par exemple) pour s'en sendr comme garantie.
On estime que ces transferts ont représenté envi¬
ron 14 % des paiements «Procampo» en 1996.

Dans la lignée des réformes préconisées par
les ministres de l'agriculture de l'OCDE il y a dix
ans, le Mexique a considérablement libéralisé son
marché intérieur et ses échanges agricoles. Amé¬
liorer l'efficience, les revenus et les opportunités
d'emploi dans bien des zones rurales suppose
néanmoins de surmonter des problèmes structu¬
rels majeurs dans le secteur primaire. Il est essen¬
tiel de consolider et de poursuivre la réforme des
politiques agricoles, dans le cadre du développe¬
ment global du pays et d'une approche cohérente
de la part des pouvoirs publics.
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Ferdinand Kuba

Environ 22 % de lapopulation mondiale et 7% de la superficie
agricole- la Chinepourra-t-elle continuer à nourrir, essentiel¬
lement avec sa propre production, sa population croissante ?
C'est l'une des questions à laquelle les experts qui analysent
l'évolution de l'économie chinoise tentent de répondre1.

Leschangements, en Chine, de l'équilibre
entre l'offre et la demande des princi¬
paux produits de base agricoles et ali¬
mentaires, notamment de céréales, pour¬
raient avoir des conséquences profondes

sur les marchés mondiaux de ces produits. Les
prévisions quant aux besoins de la Chine en cé¬
réales divergent grandement, allant d'exportations
nettes à des importations massives qui pourraient
déclencher une flambée des prix et perturber le
marché, voire «affamer le monde entier».

Plusieurs facteurs agiront sur la demande, no¬
tamment la croissance de la population, l'urbani¬
sation et les modes de consommation. Le rythme
actuel de la croissance démographique - plus de
1 % par an - devrait baisser entre 2000 et 2010,
date à laquelle la population de la Chine devrait
atteindre environ 1,4 milliard d'habitants. Un plus
grand pourcentage de Chinois vivra dans les vil¬
les et ils consommeront davantage de produits
animaux.

Cependant, le facteur principal sera le bond
sans précédent des revenus réels, fruit d'une crois¬
sance économique dynamique qui atteint en
moyenne 10 % par an depuis dix ans. Cette hausse
des revenus a engendré une forte augmentation
de la demande de produits animaux, notamment
de viande qui, à son tour, s'est traduite par une
demande accrue de céréales fourragères. Comme
l'expansion économique et l'augmentation rapide
du revenu par habitant devraient se poursuivre,
la demande de céréales fourragères continuera très
probablement, elle aussi, à croître et devrait re

Ferdinand Kuba est chef de la division des relations

avec les économies en transition, enseignement, recher¬

che et vulgarisation agricoles, direction de l'alimenta¬
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présenter l'essentiel de l'accroissement des besoins
totaux de céréales de la Chine.

L'évolution de la structure de l'offre dépendra
en grande partie du rythme du progrès techni¬
que, des tendances d'évolution de la gestion et
de l'utilisation des sols, ainsi que des risques de
dégradation de l'environnement. Mais les effets
les plus sensibles devraient venir des investisse¬
ments dans le secteur agro-alimentaire et des in¬
citations données aux agriculteurs dans le cadre
de politiques agricoles axées sur le marché.

La «politique du sac de riz» est l'une des mesu¬
res que la Chine a tout récemment adoptées pour
atteindre son objectif traditionnel d'autosuffisance
céréalière. Elle confère aux gouverneurs la res¬
ponsabilité de veiller à la production et à la four¬
niture de céréales dans leur province, afin d'assu¬
rer le taux maximal d'auto-approvisionnement
régional dans ce secteur. Destinée à répondre aux
préoccupations du gouvernement central qui s'in¬
quiète de la disparition continuelle de terres agri¬
coles affectées à d'autres usages - routes, cons¬
tructions, etc. -, elle vise à soutenir la croissance

de la production agricole et de l'approvisionne¬
ment alimentaire, à maintenir les prix alimentaires
dans des limites acceptables, à partager avec les
administrations territoriales la charge financière des
investissements agricoles et à transférer aux gou¬
vernements provinciaux la responsabilité d'assu¬
rer une offre suffisante.

Si cette politique a comme conséquence posi¬
tive une certaine décentralisation, elle alourdit l'in¬

tervention publique, privilégie exagérément la
production céréalière et a tendance à dissuader
les responsables de rechercher des avantages com¬
paratifs et l'efficacité de l'affectation des ressour¬
ces. C'est ainsi que les provinces qui pourraient

1. Les politiques agricoles en Chine, Les éditions de
l'OCDE, Paris, à paraître 1997.
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dégager des excédents ne font guère d'effort pour
augmenter la production céréalière au-delà de ce
qui est nécessaire pour répondre à la demande
locale. En revanche, les provinces qui n'ont pas
d'avantage comparatif dans le secteur de la pro¬
duction céréalière ont tendance à y surinvestir pour
accroître leur taux d'autosuffisance. De fait, les

provinces qui jouissent d'un avantage comparatif
ont très peu contribué à l'augmentation de la pro¬
duction céréalière enregistrée en 1995. En règle
générale, la politique du sac de riz tend à subven¬
tionner les producteurs de céréales dans les ré¬
gions déficitaires qui bénéficient de transferts bud¬
gétaires et autres privilèges, et à les taxer dans les
régions excédentaires qui perdent des débouchés.

L'importance
de l'investissement

Le volume de l'investissement dans le secteur

agro-alimentaire continuera à jouer un rôle essen¬
tiel pour permettre à la Chine de soutenir la crois¬
sance de la production agricole, en particulier par
le biais de grands équipements d'infrastructure,
par exemple pour le développement des ressour¬
ces en eau et l'irrigation. Près de la moitié des
terres cultivées en Chine sont irriguées et le plan
quinquennal en cours, qui se termine en 2000,
demande encore d'importants investissements d'ir¬
rigation et de drainage.

Un programme d'investissement spécial, lancé
en 1983, est consacré à la création, dans les ré¬

gions à fort potentiel de production céréalière, de
«bases céréalières» qui associent la concentration
des investissements dans les infrastructures (irri¬

gation comprise), les techniques modernes et les
crédits à court terme à la production. En 1995, on
dénombrait 663 bases de ce type, dont le rende¬
ment dépasse de 20 % la moyenne nationale. Tou¬
tefois, les pouvoirs publics ne peuvent pas assu¬
rer à eux seuls le financement du secteur agricole.
II faudra donc rendre ce secteur plus attrayant pour
l'investissement privé, notamment pour les agri

culteurs eux-mêmes qui, aujour¬
d'hui, hésitent à investir dans leur

propre exploitation en raison de l'in¬
certitude des droits de propriété et
de l'inefficacité du régime foncier et
des modes de gestion. Ces investis¬
sements sont par ailleurs peu inté¬
ressants à long terme et présentent
un risque élevé : les autres activités
économiques sont plus rentables
plus rapidement.

La propriété privée des terres et
la naissance d'un marché foncier

pourraient réduire l'inefficacité du
système actuel, mais ce n'est pas à
l'ordre du jour du gouvernement
chinois. Une amélioration du régime
foncier et des modes de gestion
reste néanmoins possible, même
dans le cadre de la propriété collec¬
tive des terres. Le gouvernement
chinois s'est attaqué à ce problème
en émettant des droits fonciers

transférables d'une durée maximale

de 30 ans. L'objectif est de favoriser
la réaffectation des terres agricoles,
d'encourager le remembrement des
exploitations et, surtout, de vaincre
les réticences des agriculteurs à in¬
vestir dans leur exploitation pour
réaliser ainsi des gains de producti¬
vité. Ces mesures n'ont eu qu'un
succès limité jusqu'à présent : en
l'absence d'un régime de sécurité
sociale efficace, les agriculteurs sont
peu disposés à vendre leurs droits
fonciers parce que ces droits leur
garantissent une source de revenu.

Dans le cadre du plan quinquen¬
nal en cours, le gouvernement chi¬
nois a fixé un objectif de production céréalière de
490-500 millions de tonnes pour l'an 2000. Cet
objectif ne semble pas hors de portée : 467 mil¬
lions de tonnes ont été récoltés en 1995 et 480 en
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Le bond des revenus est le facteur qui a
le plus agi sur la demande de produits
animaux, viande comprise, et donc sur
la demande de céréales fourragères.

1996. Mais, dans l'avenir, les politiques suivies et
les incitations par les prix auront aussi une grande
influence. Ces trois ou quatre dernières années,
le prix des céréales a continué d'augmenter et il
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Les infrastructures d'irrigation sont essentielles pour soutenir la croissance de la production.

est aujourd'hui proche, voire au-dessus, des cours
mondiaux. Mais la tarification à deux niveaux,

abolie en 1993, qui obligeait les agriculteurs à céder
au gouvernement une fraction de leur récolte au-
dessous du prix du marché, a été rétablie en 1994
pour maîtriser la hausse des prix alimentaires dans
les villes. Pour que les prix reflètent mieux le
marché, le gouvernement entend réduire l'écart
entre le prix d'achat public et le prix du marché
libre en portant progressivement le premier au
niveau du second.

Si les orientations actuelles sont maintenues et

si la production céréalière atteint environ 500 mil¬
lions de tonnes, les besoins d'importation ne de¬
vraient guère dépasser 20 millions de tonnes en
l'an 2000, soit le volume des importations de la
campagne 1995-96, qui a vu la Chine, alors petit
exportateur net de céréales, devenir l'un des plus
gros importateurs du monde. A plus long terme,
les besoins d'importation de la Chine pourraient
se situer entre 20 et 40 millions de tonnes, soit

entre 5 et 8 % de la production intérieure (les
chiffres pouvant varier d'une année à l'autre sui

vant les récoltes). Le marché mondial pourrait aisé¬
ment répondre à des importations de cet ordre
sans aucune perturbation.

Mais l'importance donnée par la Chine à la
production céréalière se justifie-t-elle du point de
vue économique ? Les caractéristiques nationales
- rareté des terres agricoles, abondance de main-
d'suvre bon marché - conduiraient plutôt à pré¬
férer les produits alimentaires à forte densité de
main-d'duvre et de valeur ajoutée, comme les
fruits, les produits animaux et les légumes, aux
productions agricoles qui nécessitent de très gran¬
des superficies, comme les céréales. De plus, la
Chine pourrait exporter ces produits pour se pro¬
curer les devises nécessaires à l'importation de
produits bruts, comme les céréales fourragères ou
peut-être même la viande non transformée. Elle
s'est déjà assurée une bonne position d'exporta¬
teur de produits alimentaires transformés à forte
valeur ajoutée, réalisant un excédent commercial
agro-alimentaire de 3,8 milliards de dollars en 1995.
Il est, semble-t-il, dans l'intérêt de la Chine de

développer encore cette capacité. Une partie des

terres agricoles aujourd'hui emblavées pourrait être
consacrée aux cultures à forte densité de main-

d'ruvre, comme les fruits et légumes, qui peu¬
vent être transformées et exportées, vers les mar¬
chés asiatiques en particulier. Il en résulterait des
emplois et des revenus supplémentaires dans les
campagnes et les petites villes.

L'adoption d'une politique qui reflète mieux
l'avantage comparatif, les signaux du marché et
les débouchés suppose que la Chine repense sa
politique nationale traditionnelle, voire historique,
d'autosuffisance céréalière. L'exemple de certains
autres pays de l'Est asiatiques est encourageant à
cet égard.

Cette orientation permettrait aussi aux autori¬
tés chinoises d'adopter des politiques à faible taux
de soutien, le prix des céréales reflétant essentiel¬
lement la situation du marché mondial. Ce chan¬

gement pourrait entraîner des avantages considé¬
rables : les consommateurs bénéficieraient de prix
beaucoup plus bas que dans le cadre d'une poli¬
tique de soutien élevé, qui repose principalement
sur la protection tarifaire, et l'affectation des res¬
sources pourrait être optimisée. Ces politiques li¬
bérales axées sur le marché favoriseraient en outre

l'intégration de la Chine dans l'économie mon¬
diale.
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Lapremière vague informatique reposait sur lesgrands systèmes.
La deuxième a généralisé l'utilisation des ordinateurs
individuels. La troisième, à laquelle nous assistons aujourd'hui,
se caractérise non par un changement radical dans la
conception des ordinateurs mais par une évolution des
interconnexions1 .

Le développement d'Internet permet,
pour un coût relativement faible, de
relier des ordinateurs qui n'ont pas tous
la même configuration ni le même sys¬
tème d'exploitation, en utilisant dans

une large mesure l'infrastructure d'information et
de communication existante. Même si Internet est

au centre de l'attention, des progrès tout aussi
importants sont réalisés dans les réseaux informa¬
tiques internes - réseaux locaux {Local Area
Network, LAN) ou étendus (Wide Area Network,

WAN), notamment - ainsi qu'au niveau des appli¬
cations Internet sur ces intranets, qui utilisent l'ar¬
chitecture client-seneur à la base de l'informati¬

que en réseau. On estime qu'environ la moitié
des seneurs du World Wide Web sont utilisés à

cette fin et que le volume du trafic sur ces ré¬
seaux privés est supérieur à celui du réseau
Internet public2. La généralisation de l'informati-
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que en réseau concerne aussi bien le secteur des
technologies de l'information (TI) que l'action pu¬
blique et l'économie en général3.

C'est dans le secteur des TI que l'impact de
l'informatique en réseau est le plus immédiat. Son
expansion continue d'alimenter la demande de
produits de ce secteur, qui a progressé de 10 %
par an entre 1987 et 1995, soit deux fois plus vite
que le PIB. En 1995, le chiffre d'affaires mondial
des producteurs de TI a dépassé 500 milliards de
dollars. L'informatique en réseau entraîne égale¬
ment une restructuration du marché des TI : la

part des systèmes multi-utilisateurs, tels que les
grands systèmes et les mini-ordinateurs, a dimi¬
nué de moitié, passant de 54 % du total des achats
de matériels en 1987 à 28 % en 1995, tandis que
celle des ordinateurs personnels et des stations
de travail augmentait de plus de moitié, passant
de 41 à 63 % (graphique A).

Le segment le plus actif est celui des ordina¬
teurs fournissant des sendees aux utilisateurs en

réseau (courrier électronique, bases de données
partagées et sites Internet, par exemple). On parle
plus couramment de seneurs. La gamme des
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équipements seneurs va des ordinateurs indivi¬
duels aux grands systèmes et tous les segments
de ce marché progressent rapidement. De fait, en
1994-95, la croissance des stations de travail de

milieu de gamme (superseneurs), dont la puis¬
sance ne cesse d'augmenter, a dépassé 100 %, et
le développement des seneurs SMP (Symmetric
Multiprocessing, multitraitement symétrique) pro¬
met une puissance encore plus grande pour un
prix moindre (encadré p. 42).

L'expansion de l'interconnexion fait naître un
effet de réseau : à mesure qu'augmente le nom¬
bre des raccordements à un réseau, celui-ci ga¬
gne en utilité et attire donc de nouveaux mem¬
bres. C'est ce qui explique la croissance expo¬
nentielle d'Internet et la demande d'ordinateurs

individuels permettant aux particuliers de se con¬
necter, entraînant dans son élan la demande de

microprocesseurs (croissance de plus de 30 % par
an depuis trois ans) et de progiciels, qui repré¬
sentent maintenant un cinquième environ du
marché total des TI.

C'est dans le monde du travail que les taux de
pénétration des ordinateurs individuels et de rac¬
cordement aux réseaux sont les plus élevés, même
si la situation varie considérablement selon les

pays. En 1994, sur 4,8 millions de seneurs de ré¬
seaux locaux installés dans le monde, la part des
États-Unis était de 55 %, celle de l'Europe occi¬
dentale de 32 % et celle des autres pays de 13 %.
Deux éléments peuvent expliquer ces écarts : le
taux de diffusion des ordinateurs individuels et le

taux de connectivité. Pour 100 cols blancs, le nom¬
bre d'ordinateurs individuels installés en entre¬

prise est supérieur à 100 dans les pays qui mè¬
nent le mouvement (États-Unis, Norvège et Suisse,
notamment), il est de 60 à 80 dans les grands pays
d'Europe occidentale et de 24 seulement au Ja-

/. Perspectives des technologies de l'informa¬
tion 1997, Les éditions de l'OCDE. Paris. 1997.

2. -Convergence et tarification des infrastructures de
l'information : le réseau Internet; OCDE. Paris, 1996;

disponible gratuitement auprès de la division de la
politique de l'information, de l'informatique et des
communications, direction de la science, de la technologie

et de l'industrie, OCDE: également disponible sur Internet
(http://www.oecd.org/dsti/gd_docs/s96_xxe.html).

3. Voir pp. 19-22.
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L'avènement des serveurs SMP

Les progrès accomplis dans les microproces¬
seurs profitent à la fois aux serveurs et super¬
serveurs d'entreprise, et à la demande. La
technologie RISC ("reduced instruction set
computing, jeu d'instructions réduit), lancée
dans les années 80 et développée dans les an¬
nées 90, améliore les performances en simpli¬
fiant les architectures. Le multitraitement sy¬
métrique (symétrie multiprocessing, SMP),
qui désigne une architecture multi-micropro-
cesseurs offrant une capacité de traitement
plus grande, constitue une autre innovation
majeure. En installant plusieurs processeurs
RISC (deux à 36 dans l'absolu et quatre à six
pour la configuration la plus courante) sur des
systèmes SMP, les constructeurs de serveurs à
processeurs RISC parviennent à augmenter la
puissance mais, pour des raisons de coût, ces
serveurs sont généralement réservés à des ap¬
plications spécialisées.

En entrée de gamme, Intel tente de se faire
une place sur le marché des serveurs SMP à
processeur Pentium Pro, premier microproces¬
seur CISC (complex instruction set comput¬
ing, jeu d'instructions complexe) à offrir des
fonctions SMP. Un serveur SMP à quatre
processeurs CISC coûte actuellement moins de
15 000 dollars, soit environ moitié moins
qu'un serveur RISC de configuration compara¬
ble. Même si les serveurs RISC dominent le

marché, les serveurs SMP à processeurs CISC
se posent en véritables concurrents. C'est par¬
ticulièrement vrai en entrée de gamme : les
utilisateurs qui souhaitent augmenter la capa¬
cité de leurs réseaux locaux d'ordinateurs indi¬

viduels ne se tournent plus systématiquement
vers les stations de travail RISC. Si les systèmes
SMP à processeurs CISC acquièrent une cer¬
taine popularité, des produits standard d'un
coût modique feront leur apparition sur un
marché actuellement caractérisé par des ar¬
chitectures de microprocesseurs maison.

pon. D'une manière générale, les États-Unis enre¬
gistrent un taux de pénétration plus élevé, mais
l'augmentation de la demande au Japon et en
Europe devrait réduire cet écart (graphique B).

Tout indique que cette évolution des entrepri¬
ses vers l'informatique en réseau s'accélérera. Un
phénomène pourrait y contribuer fortement : le
changement de millénaire. En effet, pour des rai¬
sons de limitation de mémoire, seuls les deux der¬

niers chiffres de chaque année sont pris en compte
sur les logiciels anciens (85 pour l'année 1985,
par exemple). Lors du changement de millénaire,
beaucoup de programmes ne pourraient donc pas
différencier l'année 1900 de l'année 2000, ce qui
impose de réécrire complètement les programmes
anciens. Bien souvent, les entreprises n'étaient
guère disposées à moderniser leurs matériels car
elles craignaient de ne plus pouvoir utiliser ces
logiciels. Cependant, le changement de millénaire
les contraignant à des mises à jour, elles saisiront
probablement cette occasion pour revoir leurs
besoins informatiques et abandonner les grands
systèmes anciens autonomes au profit des systè¬
mes en réseau modernes plus modulaires et plus
flexibles.

La diffusion de l'informatique en réseau auprès
des particuliers n'est pas aussi avancée que dans
les entreprises, principalement du fait que les or¬
dinateurs individuels sont encore assez rares dans

les foyers. Les temps changent néanmoins. De
nombreux ménages ont acheté des ordinateurs
individuels au début des années 90 et, aujourd'hui,
au moins un quart des particuliers vivant en Alle¬
magne, en Australie, au Canada, au Danemark,
aux États-Unis, aux Pays-Bas ou en Suède sont
équipés. Comme pour nombre de technologies
nouvelles, le revenu du ménage est l'élément clé
dans l'achat d'un ordinateur : chaque hausse de
10 000 dollars du revenu augmente de sept points
de pourcentage la probabilité de disposer d'un
ordinateur. La possession d'un ordinateur est éga¬
lement directement liée au niveau d'éducation, à

la présence d'enfants et au fait d'habiter en ville.

Quel impact ?

L'effet de réseau rendant de plus en plus inté¬
ressants l'achat d'un ordinateur individuel et la

connexion à un réseau, les pays de l'OCDE élar¬
gissent le champ de leurs politiques relatives aux
TI. Ces politiques ne se limitent plus aux program¬
mes de -poussée technologique» pour le dévelop¬
pement des TI, mais englobent des mesures sti¬
mulant la demande, afin d'encourager l'utilisation

C'est l'effet de réseau qui explique la croissance
exponentielle d'Internet - plus les personnes
raccordées à un réseau sont nombreuses, plus
celui-ci devient utile, plus il attire du monde.

et les applications des TI. L'adoption de ces stra¬
tégies plus globales s'inscrit souvent dans le ca¬
dre d'initiatives tous azimuts au profit de l'infras¬
tructure d'information. Les programmes destinés
à améliorer les sendees publics constituent peut-
être l'exemple le plus clair de cette évolution. L'ad¬
ministration publique, ayant transféré sur le ré¬
seau un certain nombre de ses sendees (versement

de prestations, propositions d'emplois ou enregis¬
trement des impôts et taxes, par exemple), ne re¬
présente pas seulement une part importante de la
demande totale. Elle contribue également à la mise
en place d'un marché à part entière pour ces ser¬
vices et pour l'infrastructure nécessaire. L'exten¬
sion de la politique des TI à ces domaines pose
plusieurs problèmes. Il faut notamment assurer
un accès adéquat à tous, garantir le respect de la
vie privée et mettre en des méthodes et
des technologies nouvelles, autant d'objectifs dont
la réalisation peut être coûteuse en période de
restrictions budgétaires. Cependant, les investis¬
sements publics dans les TI permettront à terme
des gains substantiels de productivité et de ré¬
duction des coûts de main-d'

La mise en réseau pourrait avoir un profond
impact sur l'économie, les transactions entre en¬
treprises et avec les particuliers, jusqu'ici réalisées
surtout par téléphone ou de visu, passant de plus
en plus par des réseaux informatiques tel qu'lnter-
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net. Il est trop tôt pour annoncer l'avènement de
la cyberéconomie, mais on peut d'ores et déjà en
tracer certains contours.

Une esquisse
de la cyberéconomie ?

Dans le domaine de l'informatique en réseau,
trois innovations récentes devraient faire du con¬

cept de commerce électronique une réalité : la
diffusion généralisée d'Internet et des applications
qui s'y rattachent, comme le World Wide Web,
l'existence de logiciels qui peuvent naviguer sur
les réseaux et fonctionner quelles que soient les
spécifications matérielles et logicielles, et l'appa¬
rition de logiciels d'analyse de comportements
dans un environnement réseau.

Le plus grand exemple d'informatique en
réseau est celui du réseau des réseaux, à savoir
Internet. Malheureusement, cette autoroute de

l'information est victime de son succès, des en¬

gorgements survenant sur certains tronçons.
Outre l'augmentation prodigieuse du nombre
d'utilisateurs, le champ d'application d'Internet
concerne aujourd'hui moins le courrier élec¬
tronique et le transfert de fichiers que des ap¬
plications utilisant l'image, la vidéo et le son.
Tout en rendant Internet plus facile et plus amu¬
sant à utiliser, ces innovations nécessitent aussi

une bande passante nettement plus large, ce
qui sollicite beaucoup le réseau. Les applica¬
tions multimédia ne représentent qu'une faible
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proportion des transactions
(conversations) sur certai¬

nes parties d'Internet
(0,01 %). En revanche, leur

part en volume de transmis¬
sion est loin d'être négligea¬
ble (20 %). Ainsi, le nom¬
bre de seneurs Internet

s'accroît de 6 % par mois,
mais le volume des don¬

nées traitées augmente de
près du double (11 %). Une
partie de cette demande est
certes compensée par la
forte progression de l'offre
(depuis dix ans, la vitesse
de base sur le réseau d'in¬

terconnexion, c'est-à-dire le

nombre de bits transmis par
seconde, double chaque
année). Néanmoins, il est clair que la qualité du
sendee sur Internet est extrêmement variable. Ac¬

tuellement, ce réseau ne peut être utilisé pour des
applications -haut de gamme- qui nécessitent des
prestations fiables et garanties. C'est le cas, par
exemple, du commerce électronique. Rares sont
ceux qui voudront lancer un sendee commercial
sur un réseau si les clients ne peuvent pas y accé¬
der. Les causes de cette imprévisibilité du sendee,
et les solutions de ce problème, résident davan¬
tage dans la gestion que dans la technologie. Trois
problèmes ressortent plus particulièrement :
l'inadéquation des signaux donnés par les prix à
certains utilisateurs, la fragmentation du secteur
et le manque d'informations pour le consomma¬
teur.

A. Composition du marché
de matériel informatique de la zone OCDE, 1987-95

B. PC aux États-Unis, au Japon
et dans l'Union européenne, 1987-95
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1. Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce,
Irlande, Italie, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède.
Source : OCDE, UIT
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Grands systèmes informatiques
Équipement de transmission de données
PC et stations de travail

Source : OCDE, IDC

Une fois l'infrastructure en place, il faut des
applications logicielles pour fournir les produits,
réaliser les transactions et assurer le sendee après-
vente. Ayant été conçus pour des systèmes mai¬
son, les langages de programmation anciens ne
permettent pas de mener à bien ces tâches dans
une large palette d'environnements informatiques.
Une nouvelle série d'innovations technologiques,
appelées collectivement «logiciels modulaires-,
résout ces problèmes et pourrait, par là même,
modifier considérablement les marchés des maté¬

riels et des logiciels. Parfois appelés mini-applica¬
tions (applets), ces logiciels sont surtout connus
sous leur nom de marque, par exemple Java de
Sun, ActiveX de Microsoft, ou OpenDoc d'Apple.
Ils se distinguent par leur interopérabilité - le fait

de pouvoir être combinés et intégrés via un en¬
semble d'interfaces standard. Ce type de logi¬
ciel peut donc être adapté aux exigences de
chaque consommateur et fonctionner indépen¬
damment de la plate-forme matérielle ou du
système d'exploitation, ce qui en fait la solu¬
tion idéale pour un environnement de réseau
tel qu'Internet. Sa généralisation pourrait avoir
des effets spectaculaires, notamment une réduc¬
tion des obstacles à l'innovation dans le do¬

maine des logiciels et une facilitation de l'accès
au marché avec l'émergence de nouveaux cir¬
cuits de distribution. L'accès et l'installation de¬

venant plus simples, les coûts du passage aux
nouveaux logiciels pourraient être réduits. Qui

43 / OBSERVATEUR de l'OCDE n" 206 juin-juillet 1997



l'essor

de l'informatique
en réseau

Victime de son propre succès ? Au fur et à mesure qu'Internet devient plus facile à utiliser, il est de plus
en plus sollicité et de plus en plus encombré.

plus est, grâce à l'interopérabilité, les matériels et
systèmes d'exploitation existants pourraient voir
leur importance diminuer. A tout le moins, la com¬
posante logicielle est susceptible d'accélérer la
diversification des accès aux réseaux, via une pé¬
nétration et une utilité accrues de l'informatique
en réseau au quotidien.

L'exploitation
de gisements de données
Pour que le potentiel économique de l'infor¬

matique en réseau soit pleinement exploité tant
par le vendeur que par l'acheteur, il faut des tech¬
niques capables de gérer les énormes volumes
transitant sur le réseau tout en permettant les
échanges individuels. L'une de ces techniques est
l'exploitation de gisements de données (EGD, data
mining).

Ce concept englobe diverses techniques qui
doivent aider les décideurs à procéder à des dé¬
ductions à partir de données emmagasinées et à
mieux connaître clients, produits et marchés. La

différence avec les techniques classiques d'ana¬
lyse de données est double. Premièrement, il s'agit
de repérer de nouveaux profils plutôt que de se
contenter d'évaluer ceux qui existent déjà. Deuxiè¬
mement, l'échelle à laquelle on opère est sans
commune mesure avec celle de la plupart des
analyses classiques. Beaucoup de procédures sta¬
tistiques ont été conçues pour des ensembles de
données relativement réduits, de l'ordre de quel¬
ques dizaines de méga-octets. Les techniques
d'EGD sont, elles, généralement utilisées sur des
bases de données de plus d'un giga-octet. C'est le
cas avec les données des caisses enregistreuses
électroniques des supermarchés, qui représentent
des centaines de giga-octets.

L'EGD pourrait bien révolutionner les marchés
et les entreprises. Il est probable, notamment,
qu'elle accentuera la segmentation des marchés
en donnant aux entreprises la possibilité de cibler
des créneaux très étroits et de définir différents

profils de clientèle, permettant essentiellement
d'opérer au cas par cas ce qui, pour nombre d'ob-
senateurs, constitue une spécificité du commerce
électronique. Cela pourrait aussi soulever des pro

blèmes nouveaux, potentiellement graves, con¬
cernant la protection de la vie privée. Par exem¬
ple, la possibilité de combiner des ensembles de
données et de traiter d'énormes volumes d'infor¬

mation permet d'obtenir des détails de nature pri¬
vée. En étudiant habitudes d'achat et données dé¬

mographiques, on peut en effet déterminer si un
individu consomme de la drogue ou a un com¬
portement à risque susceptible de peser sur l'ap¬
préciation de sa solvabilité. Cependant, comme la
plupart des technologies, l'EGD a aussi de nom¬
breux avantages. Par exemple, elle aide très effi¬
cacement à repérer les fraudes, particulièrement
dans les transactions commerciales électroniques
pouvant porter sur de petites sommes mais de
gros volumes. Elle est déjà utilisée à cette fin par
les sociétés émettrices de cartes de crédit, par les
opérateurs de sendees de communications cellu¬
laires et les organismes veillant au respect du droit.

L'informatique en réseau est aujourd'hui soli¬
dement implantée et sera rapidement l'architec¬
ture la plus appréciée. Cette évolution ne fait que
commencer, avec des répercussions très étendues
en termes de mutation du secteur des TI lui-même

et de recadrage des mesures publiques relatives à
ce secteur. Cependant, ses effets se feront surtout
sentir sur l'économie au sens large, étant donné
que l'informatique de réseau fournit l'infrastruc¬
ture propice au développement du commerce
électronique.
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Économie

Coup de projecteur

Mande
le marché au travail

Coup de projecteur

Randall S. Jones

L'économie irlandaise a vu son activité

augmenter de près d'un quart en trois
ans, soit plus de trois fois la moyenne
du reste de l'Europe. Cette vive crois¬
sance de la production s'accompagne

de gains importants en matière d'emploi : l'éco¬
nomie irlandaise a créé davantage d'emplois de¬
puis 1993 qu'au cours des 30 années précéden¬
tes, performance là aussi très supérieure à celle
du reste de l'Europe ou de l'Amérique du Nord
(graphique A). De plus, le solde migratoire - né¬
gatif depuis deux siècles - se rapproche de l'équi¬
libre, et les entrées ont même été plus nombreu¬
ses que les sorties en 1996. Dans le même temps,
l'accès d'un plus grand nombre de femmes au
marché du travail se traduit par une augmenta¬
tion du taux d'activité'.

Cette croissance soutenue a permis de rame¬
ner le taux de chômage de 15,6 % en 1993 à 11,3 %
en 1996, niveau qui demeure néanmoins bien
supérieur à la moyenne de l'OCDE (graphique B).
Le problème essentiel est celui du chômage de
longue durée : près de 60 % des chômeurs le sont
depuis plus d'un an. C'est l'un des taux les plus
élevés de la zone OCDE. La probabilité de trou¬
ver un emploi dépend largement de la durée du
chômage : si les deux tiers des chômeurs retrou¬
vent une activité en moins d'un an, cette propor¬
tion tombe à un quart pour ceux inscrits au chô¬
mage depuis plus de deux ans.

Le chômage touche principalement les tra¬
vailleurs qui ne sont pas allés au-delà de l'ensei¬
gnement primaire ou du premier cycle du secon¬
daire. En 1995, le taux de chômage de cette
catégorie atteignait 18 %, contre seulement 4 %
pour les diplômés du supérieur. Alors qu'elles re¬
présentent environ la moitié de la population ac¬
tive, les personnes n'ayant pas dépassé le pre¬
mier cycle du secondaire constituent les deux tiers

Randall S. Jones travaille à la branche des études

nationales et des perspectives économiques, dépar¬
tement des affaires économiques, OCDE.

Messagerie : eco.contact@oecd.org

des chômeurs - et un tiers de cette catégorie de
chômeurs a moins de 35 ans.

L'ampleur du chômage résulte en partie d'une
interaction entre fiscalité et protection sociale qui
a pour effet d'affaiblir

un sixième des contribuables, essentiellement des

travailleurs faiblement rémunérés, était assujetti à
un taux marginal de 47,8 %.

Ces contre-incitations sont aggravées par cer¬
tains aspects du système de protection sociale et
par ses interactions avec la fiscalité. Les person¬
nes qui n'arrivent pas à trouver un emploi ont
droit à des indemnités de chômage, sous condi¬
tion de ressources, mais sans limitation de temps.
Or, étant donné le lien avéré entre la durée d'in-
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l'incitation au travail

de nombre d'indivi¬

dus, notamment ceux

qui ont un faible ni¬
veau d'éducation.

Depuis 1979, le gou¬
vernement a forte¬

ment revalorisé les

prestations en termes
réels tout en impo¬
sant les revenus rela¬

tivement faibles à des

taux marginaux éle¬
vés. Le manque de
coordination entre

politiques fiscale et
sociale a réduit l'écart

entre le niveau de ga¬
rantie de ressources

offert aux chômeurs

et le revenu net du

travail, ce qui rend
moins avantageux le
retour à l'emploi et
réduit les incitations des travailleurs faiblement ré¬

munérés à consener leur emploi.

Fiscalité

et protection sociale
Bien que la part des prélèvements sur les sa¬

laires soit légèrement inférieure à la moyenne de
l'OCDE, le système d'imposition irlandais se ca¬
ractérise par des taux marginaux très élevés sur
les revenus faibles. Ainsi, en 1996, il suffisait que
son revenu annuel soit au niveau du salaire moyen
national moins 10 % pour qu'un célibataire se re¬
trouve dans la tranche supérieure d'imposition de
55,8 % (cotisations sociales comprises). De plus,

A. Croissance de l'emploi
en Irlande, en Amérique du Nord et dans l'Union européenne, 1987-96
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demnisation et la longueur moyenne du chômage,
cette absence de limitation contribue probable¬
ment à accroître le chômage de longue durée en
Irlande. Outre la prestation de base forfaitaire, des
indemnités sont prévues pour les adultes à charge,
comme les conjoints au foyer, et pour les enfants.
Le gouvernement a également - on l'a vu - forte¬
ment revalorisé les prestations de chômage : de
56 % en termes réels pour un couple marié sans
enfant entre 1979 et 1994. Dans le même temps,
le revenu net moyen des ouvriers du secteur se¬
condaire restait inchangé. De fait, les prestations
versées aux chômeurs sont aujourd'hui nettement

plus élevées en Irlande qu'au Royaume-Uni. Le

1. Études économiques de l'OCDE: Irlande, Les
éditions de l'OCDE, Paris, 1997.
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Le marché du travail
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taux net de compensation de la perte de
revenu - c'est-à-dire le pourcentage des
prestations de chômage par rapport aux
revenus antérieurs avant impôt - a ainsi
fortement progressé. Pour une famille
ayant deux enfants et gagnant les deux
tiers du salaire moyen, il est ainsi passé
de 57 % en 1979 à 83 % en 1991 avant

de fléchir très légèrement.
Une étude récente portant sur 17 pays

de l'OCDE fait apparaître une corréla¬
tion positive entre la générosité des in¬
demnisations et le taux du chômage2.
Cette obsenation est confirmée par des
estimations réalisées sur différentes ca¬

tégories de la population irlandaise. Lors¬
que le taux de compensation est infé¬
rieur à 50 % - c'est-à-dire pour les trois
cinquièmes de la population active en¬
viron -, le taux de chômage est de quel¬
que 8 %. Il passe en revanche à plus de 25 % pour
ceux (plus d'un quart des actifs) qui bénéficient
de taux de compensation supérieurs à 60 %, cette
catégorie rassemblant principalement des person¬
nes ayant un faible niveau d'instruction. Cette
contre-incitation est aggravée par la perspective
du retrait d'autres avantages : cartes médicales
(assurant la gratuité des soins de santé aux per¬
sonnes à faible revenu) ou allocations logement,
notamment. Outre son effet sur les taux de chô¬

mage et d'activité, cette interaction entre fiscalité
et protection sociale réduit aussi les incitations des
salariés faiblement rémunérés à chercher des em¬

plois mieux payés ou à travailler davantage.

B. Taux de chômage en Irlande et dans la zone OCDE, 1964-96
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Réduire

le chômage
Le gouvernement s'emploie depuis quelques

années à améliorer les incitations au travail par
une baisse des taux d'imposition et par un décro¬
chage des prestations de chômage par rapport à
la progression des salaires moyens. Il a, par ailleurs,
mis en place de nouvelles politiques actives du
marché du travail (PAMT), qui se déclinent en une

2. Stefano Scarpetta, -l.e rôle des politiques du marché
du travail et des dispositions institutionnelles concernant
le chômage : une comparaison internationale-, Revue
économique de l'OCDE, n° 26, Les éditions de l'OCDE,
Paris, 1996.
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trentaine d'actions représentant, d'une part, une
initiative ambitieuse de création d'emplois dans
le secteur des sendees d'intérêt public par l'inter¬
médiaire d'organismes bénévoles et associatifs et,
d'autre part, des programmes de formation,
d'orientation, d'aide à la recherche d'emploi ou
de subventions à l'emploi destinés à venir en aide
aux chômeurs. Cet ensemble représente 1,8 % du
PIB irlandais, soit près du double de la moyenne
OCDE. Le ministère de l'éducation a, lui aussi,

entrepris des réformes pour aider les établisse¬
ments scolaires à mieux répondre aux besoins des
élèves issus de milieux socio-économiques défa¬
vorisés, et pour réduire par là même l'échec sco¬
laire.

Malgré ces progrès, les incitations au travail
doivent encore être renforcées. Cette ambition

passe par une refonte et par une intégration plus
poussées de la fiscalité et de la protection sociale.
Il importe en particulier de réduire les taux margi¬
naux d'imposition frappant les travailleurs à fai¬
ble revenu et de s'attaquer au problème de l'in¬
demnisation du chômage. A l'heure actuelle, ces
indemnités sont considérées plus comme une ga¬
rantie de ressources à long terme que comme une
aide temporaire entre deux emplois. Les autorités
devraient envisager une réduction graduelle des
prestations, ce qui contribuerait à faire baisser les
niveaux de salaire souhaités par les chômeurs de
longue durée. Les prestations de chômage versées
en Irlande ont pratiquement rejoint la moyenne
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OCDE : il ne faudrait pas qu'elles conti¬
nuent d'augmenter (en termes réels) plus
vite que le revenu net du travail, comme
elles l'ont fait pendant une bonne partie
des 15 dernières années, et à nouveau

depuis le début de 1997. Il convient en
outre d'exiger des chômeurs qu'ils recher¬
chent activement un emploi et qu'ils
soient prêts à accepter toute offre pour
pouvoir continuer à bénéficier des pres¬
tations. L'expérience d'autres pays de
l'OCDE laisse en effet à penser que de
tels mécanismes, assortis d'une aide à la

recherche d'emploi, réduisent effective¬
ment l'ampleur du chômage - en parti¬
culier lorsque les sendees de placement
s'accompagnent d'un contrôle effectif de
la recherche d'emploi.

Il faudrait par ailleurs reconsidérer le
système actuel d'allocations pour enfant

à charge, qui sont plus élevées pour les familles
au chômage que pour celles disposant d'un em¬
ploi. On pourrait ainsi remplacer les différentes
allocations existantes par une prestation unique
pour tous les enfants. Dans cet ordre d'idées, il
importe également de réformer certains aspects
des allocations logement. Une partie des loyers et
des prêts d'accession à la propriété pourrait con¬
tinuer d'être subventionnée sur une certaine pé¬
riode consécutive au retour à l'emploi, avant que
ces subventions ne disparaissent progressivement.
Il importe également de rendre moins directe la
relation entre le revenu et les loyers des loge¬
ments appartenant aux collectivités locales.

Il serait par ailleurs bénéfique de remettre de
l'ordre dans les PAMT, étant donné les chevau¬

chements inévitables dus au grand nombre de ces
programmes. Différents organismes gèrent actuel¬
lement des dispositifs qui s'adressent aux mêmes
groupes d'individus, ce qui introduit une confu¬
sion dans le partage des responsabilités. De plus,
la complexité du système peut être source de
défaillances administratives et d'alourdissement

des coûts. Du fait en particulier du cloisonnement
entre l'administration chargée des prestations so¬
ciales et celle responsable des placements, il est
difficile de faire respecter les conditions qui régis¬
sent l'ouverture des droits aux prestations de chô¬
mage. Des études réalisées dans d'autres pays de
l'OCDE laissent à penser que l'intégration de ces
activités dans un "guichet unique- engendrerait une

(suite p. 54)
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Communiqué
ministériel
Le Conseil de l'OCDE au niveau des ministres s'est réuni les 26

et 27 mai 1997 sous la présidence deJean Arthuis, ministre de
l'économie et desfinances de la Républiquefrançaise, et sous
la vice-présidence du Mexique et de la République tchèque. Les
ministres ont débattu de la croissance durable et de la cohésion

sociale, de la libéralisation des échanges multilatéraux et de
l'investissement ainsi que du rôle et de l'évolution de l'OCDE
face à la mondialisation de l'économie.

Les ministres se félicitent de l'adhésion de la Pologne
et de la République de Corée à l'OCDE et de la contribu¬
tion de ces nouveaux membres aux travaux de l'Organi¬
sation.

Les ministres sont convaincus que la mondialisation
représente une réelle occasion d'améliorer les conditions
de vie dans leurs propres pays et d'assurer la participa¬
tion de tous les pays à un développement mondial dura¬
ble. Pour tirer parti de cette opportunité, du progrès ra¬
pide de la technologie et du développement de la société
du savoir, les individus, les entreprises, les pouvoirs pu¬
blics et les collectivités dans leur ensemble doivent s'adap¬
ter et innover. Il appartient donc aux gouvernements de
mettre en des politiques permettant à tous les grou¬
pes de la société d'exploiter pleinement et de partager
largement les avantages de la mondialisation.

Les enjeux sont considérables. Du fait de la mondiali¬
sation de l'économie, il existe aujourd'hui une conver¬
gence historique d'intérêts entre les pays de l'OCDE et les
pays non membres. L'étude de l'OCDE sur l'interdépen¬
dance, intitulée Vers une nouvelle ère mondiale, reflète
cette convergence et présente une vision du monde à
l'horizon 2020, qui laisse espérer une amélioration sensi¬
ble de la prospérité et des niveaux de vie à travers le
monde ainsi qu'une intégration progressive des pays en
développement et des pays en transition dans l'économie
mondiale. Mais pour que cette perspective se réalise, il
faut que les gouvernements exploitent les possibilités qui
s'ouvrent et progressent encore sur la voie de la libérali¬
sation des échanges et de l'investissement, de la disci¬
pline macro-économique, de la réforme d'ensemble des
marchés des produits et des facteurs, du renforcement
des systèmes financiers et de la mise en auvre de politi¬
ques d'environnement efficaces. Ils doivent aussi prendre
en compte et anticiper les besoins et les opportunités de
la nouvelle société du savoir, façonnée par l'évolution des

technologies de l'information et des communications. Les
ministres sont résolus à poursuivre ces ambitieux objec¬
tifs.

Les ministres demandent à l'Organisation d'utiliser son
aptitude unique à analyser les problèmes nationaux et
internationaux importants dans une optique multi-
disciplinaire et prospective. L'OCDE apporte une contri¬
bution inestimable en mettant en lumière les options qui
s'offrent aux pays - membres et non membres - pour
tirer le meilleur parti des nouvelles possibilités et répon¬
dre aux défis de la mondialisation. Les ministres notent

les analyses très utiles qui ont été réalisées. Ils se félicitent
des succès obtenus dans la mise en auvre des décisions,

recommandations et accords de l'OCDE, mais ils recon¬

naissent aussi que beaucoup reste à faire. Dans ce con¬
texte, ils tirent les conclusions suivantes.

Favoriser une croissance durable

et la cohésion sociale

Les ministres conviennent que des politiques macro¬
économiques reposant sur des finances publiques saines
et un contrôle efficace de l'inflation, conjuguées à des
réformes structurelles renforcées, sont indispensables pour
assurer une amélioration durable des résultats en matière

de croissance et d'emploi. Une action sur ces deux fronts
est nécessaire pour lutter contre le chômage persistant et
d'un niveau inacceptable dont souffrent la plupart des
pays de l'OCDE. Les ministres reconnaissent la nécessité
d'une réforme de la réglementation, de l'élimination des
rigidités structurelles sur les marchés des produits et des
facteurs ainsi que de la mise en auvre de politiques vi¬
sant à accroître la capacité d'innovation et la compétiti¬
vité des entreprises, de façon que l'activité économique
puisse connaître une expansion plus vigoureuse. Ils con-
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viennent aussi qu'il faut s'attacher à améliorer les pers¬
pectives d'avenir des éléments les plus vulnérables de la
société.

Politique macro-économique
Les ministres notent que la croissance économique en

1997-98 devrait atteindre en moyenne 2 Vi à 3 % dans la
zone OCDE. Elle sera plus équilibrée et l'inflation restera
faible presque partout, mais d'importants écarts entre pro¬
duction potentielle et production effective et de forts taux
de chômage persisteront dans certains pays. Les ministres
confirment leur détermination à poursuivre des politiques
propres à assurer une forte croissance non inflationniste
et durable. Ils reconnaissent que transformer cet élan de
croissance en une progression de l'emploi exigera des
divergences dans l'orientation à court terme des politi¬
ques macro-économiques reflétant les différentes posi¬
tions conjoncturelles des pays, dans le respect des objec¬
tifs à moyen terme de l'assainissement budgétaire. Ils notent
aussi que des politiques monétaires et budgétaires bien
conçues, conjuguées à une coopération continue en ma¬
tière de taux de change, des systèmes financiers sains et
des réformes structurelles, peuvent contribuer au fonc¬
tionnement sans heurt des marchés internationaux de ca¬

pitaux. Les ministres se félicitent des efforts déployés par
les pays de l'Union européenne pour assurer à la date
prévoie du 1er janvier 1999 un passage réussi à l'Euro et
un bon fonctionnement de l'Union économique et moné¬
taire (UEiVI), doublés de saines politiques macro-écono¬
miques et structurelles, qui devraient contribuer à la sta¬
bilité du système monétaire international.

Les ministres conviennent que l'assainissement budgé¬
taire restera une priorité dans la plupart des pays de l'OCDE
pour créer les conditions d'une croissance soutenue. De
nombreux pays de l'OCDE ont un déficit budgétaire ou
un endettement encore trop élevés, et le vieillissement
démographique menace de gonfler davantage les dépen¬
ses publiques. La charge fiscale étant déjà lourde, la ré¬
duction des déficits devra être recherchée essentiellement

par une diminution des dépenses. Les ministres convien¬
nent qu'outre les mesures nécessaires de rationalisation,
l'amélioration de la qualité des dépenses exige que l'on
s'attache davantage aux programmes qui contribuent à la
croissance économique par un développement du capital
humain et de l'innovation. Poursuivre la réforme de la

gestion du secteur public de façon à améliorer l'efficacité
des actions engagées et l'efficience des dépenses facili¬
tera aussi la maîtrise des budgets.

Emploi et mise en de La stratégie de l'OCDE
pour l'emploi

Mettre fin à un chômage élevé et persistant est le prin¬
cipal défi économique pour la plupart des pays de l'OCDE.
Les examens entrepris dans le cadre de La stratégie pour
l'emploi ont conclu que, pour la zone OCDE dans son
ensemble, le chômage n'a que légèrement diminué par
rapport à son point haut de 1994 et que le chômage struc¬
turel s'est aggravé. Dans plusieurs pays, le chômage at¬
teint des niveaux inacceptables. Les ministres convien¬
nent que s'il demeure pour l'essentiel de nature structurelle,
le chômage est aussi en partie de nature conjoncturelle
dans certains pays. >
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Les ministres notent l'une des principales conclusions
des examens par pays : les pays qui ont bien progressé
dans la mise en des politiques macro-économi¬
ques et structurelles recommandées dans La stratégie pour
l'emploi, notamment en engageant des réformes des mar¬
chés du travail et des marchés des produits, ont vu s'amé¬
liorer leur situation dans le domaine de l'emploi. Bien
qu'il soit admis que ces politiques ne portent leurs fruits
qu'à terme, les réformes entreprises dans d'autres pays
n'ont pas suffi à susciter une diminution du chômage struc¬
turel dans les années 90. Les ministres reconnaissent que
les évolutions structurelles souvent nécessaires peuvent
exiger de délicats ajustements dans un certain nombre
d'entreprises, de régions, de secteurs et de segments de la
population active. Ils conviennent néanmoins que les en¬
traves à la concurrence et au progrès technologique ou
aux autres sources de changement structurel freinent la
croissance et sont donc contraires aux intérêts des pays
membres. Ils reconnaissent pourtant que dans les pays de
l'OCDE le fossé s'est sans doute creusé entre les nantis et

les plus démunis, qui sont le plus souvent aussi les moins
qualifiés. Si le souci principal est de stimuler l'emploi, les
disparités croissantes de revenus et l'inégalité des chan¬
ces sont également préoccupantes, et il faut empêcher
une dérive vers le chômage de longue durée et l'exclu¬
sion sociale.

Les ministres sont d'avis que, pour remédier aux pro¬
blèmes de marginalisation, il est indispensable de mettre
en place des politiques qui facilitent l'accès au travail,
favorisent la création d'emplois et améliorent les perspec¬
tives de gains. Les recommandations de La stratégie pour
l'emploi constituent un moyen efficace de parvenir à ces
objectifs, mais elles peuvent être mises en ouvre de di¬
verses manières. Des réformes des systèmes d'imposition
et de prestations peuvent renforcer les incitations à re¬
chercher et à conserver un emploi et permettre d'éviter
des coûts d'embauché excessifs. La réinsertion des tra¬

vailleurs peut être assurée par des politiques actives du
marché du travail bien conçues. Par ailleurs, les mesures
de protection de l'emploi et les restrictions concernant le
temps de travail doivent être éliminées lorsqu'elles sont
excessives et font ainsi obstacle à la création d'emplois.
Les ministres insistent sur le rôle déterminant que les pe¬
tites et moyennes entreprises jouent dans la création d'em¬
plois, de même que sur l'importance de l'adoption de

exemplaires- pour la diffusion de l'innovation
et de la technologie, de l'amélioration de la base de con¬
naissances et des compétences et du maintien d'une par¬
ticipation active des groupes à risque à la vie sociale. Ils
attendent avec intérêt, pour leur prochaine réunion, des
rapports sur ces questions, notamment les résultats des
travaux concernant l'esprit d'entreprise et les indicateurs
de l'investissement en capital humain. Les ministres con¬
viennent aussi de la nécessité de mettre en guvre d'ur¬

gence des stratégies efficaces de formation continue pour
tous, de façon à renforcer la capacité d'adaptation et d'ac¬
quisition de nouvelles qualifications et compétences.

Le processus d'examen par pays montre que les mesu¬
res doivent être poursuivies avec constance et adaptées à
la situation particulière de chaque pays. Tout en se félici¬
tant vivement des succès obtenus par certains pays dans
la mise en de La stratégie pour l'emploi, les minis

tres considèrent que de plus amples réformes sont néces¬
saires dans la plupart des cas. Ils demandent que de nou¬
velles mesures soient prises pour lutter contre le chô¬
mage et invitent l'OCDE à continuer de suivre les progrès
accomplis dans l'application des recommandations de La
stratégie pour l'emploi. Ils demandent aussi qu'un rap¬
port actualisé leur soit présenté à leur prochaine réunion
et qu'un nouvel examen d'ensemble soit réalisé en 1999.

Le vieillissement démographique
Les ministres ont examiné les enjeux pour les pouvoirs

publics du vieillissement de la population. Pendant plu¬
sieurs décennies, mais surtout après 2010, la proportion
de personnes âgées augmentera fortement dans les pays
de l'OCDE. En outre, beaucoup de personnes vivront plus
longtemps sans incapacité. Les niveaux de vie s'en res¬
sentiront si la productivité ne s'accélère pas sensiblement
durant cette période et si la tendance actuelle à une re¬
traite de plus en plus précoce ne s'inverse pas. Les minis¬
tres reconnaissent qu'un changement des politiques et des
mentalités s'impose pour favoriser au cours de la vie une
répartition plus souple du temps entre l'acquisition de
connaissances, le travail, les loisirs et les soins à autrui. Ils

souscrivent au concept de -vieillissement actif- qui impli¬
que la participation à des activités utiles socialement, y
compris par le maintien dans la population active. Des
réformes des régimes de retraite et des systèmes de santé,
déjà en cours dans plusieurs pays de l'OCDE, seront sans
doute indispensables pour enrayer l'escalade de leurs coûts
et assurer leur viabilité. Il faut analyser de façon plus
approfondie l'interaction entre la participation à la popu¬
lation active et les politiques en matière de retraite et
d'épaigne. Les ministres attendent avec intérêt pour 1998
un rapport sur le vieillissement démographique. Ils souli¬
gnent aussi qu'il importe que les pays échangent leurs
données d'expérience dans le domaine de la politique
sociale, comme il est proposé dans -L'initiative pour un
monde solidaire-, et ils encouragent les activités de l'OCDE
à cet égard.

Réforme de la réglementation
Les ministres conviennent que la lutte contre les rigidi¬

tés structurelles de leurs économies suppose aussi une
réforme réglementaire d'ensemble, notamment une ré¬
glementation de meilleure qualité et une déréglementa¬
tion lorsque la réglementation existante est excessive. La
réforme de la réglementation a pour but d'accroître l'effi¬
cience économique et la capacité des économies de s'adap¬
ter au changement et de devenir plus productives. En
améliorant la concurrence, elle peut favoriser la création
d'entreprises et d'emplois, accélérer la diffusion de nou¬
velles technologies et de nouvelles méthodes de gestion,
élargir les possibilités de commerce et d'investissement et
réduire les risques de frictions commerciales. Grâce à la
réforme, les gouvernements disposent aussi d'instruments
plus efficients pour atteindre d'importants objectifs so¬
ciaux et environnementaux. Les ministres prennent note
des travaux de l'OCDE qui montrent que dans certains
pays une réforme d'ensemble pourrait se traduire par une
augmentation sensible du PIB réel.

Les ministres accueillent favorablement le rapport sur
la réforme de la réglementation et approuvent les princi

pes qui y sont énoncés. Ils conviennent de s'employer à
mettre en ses recommandations concernant l'amé¬

lioration par les gouvernements de leurs réglementations
et processus réglementaires. Ils prennent note du projet
de nouveaux travaux au niveau des différents secteurs et

des politiques d'ensemble et invitent l'OCDE à examiner
à compter de 1998 les efforts de réforme de la réglemen¬
tation des pays membres, notamment sur la base
d'auto-évaluations, afin de contribuer à une amélioration

constante des pratiques réglementaires. Ils lui demandent
également d'actualiser le projet pour leur réunion de 1998.

Le gouvernement d'entreprise
Le gouvernement d'entreprise - ensemble des règles

et pratiques régissant les activités des investisseurs, des
salariés, des dirigeants et des autres acteurs de l'entre¬
prise - a une large incidence sur le comportement des
entreprises et donc sur la performance économique glo¬
bale des pays. Les ministres invitent l'OCDE à continuer
d'étudier les liens complexes entre les cadres opération¬
nels, les pratiques de gouvernement d'entreprise et les
résultats économiques et à leur présenter les conclusions
de ses travaux dès que possible.

La société de l'information

et le commerce électronique
Les technologies de l'information et des communica¬

tions jouent un rôle moteur fondamental dans la mondia¬
lisation. La société de l'information devrait avoir des re¬

tombées économiques et sociales favorables pour
l'ensemble des citoyens, des entreprises et des gouverne¬
ments. Les ministres approuvent les recommandations qui
figurent dans le rapport intitulé Infrastructure mondiale
de l'information - Société mondiale de l'information. Ils

se félicitent de l'adoption par l'OCDE des Lignes directri¬
ces régissant la politique de cryptographie, contribution
importante à la coopération internationale dans ce do¬
maine, et demandent à l'Organisation d'examiner les évo¬
lutions et d'engager dès que possible un dialogue avec
les pays non membres. Les enjeux et les problèmes sont
énormes. Les ministres notent l'immense potentiel du com¬
merce électronique. Ils demandent à l'OCDE d'examiner
soigneusement ses conséquences dans des domaines
comme la fiscalité, les transactions commerciales, la dé¬

fense des consommateurs, la protection de la vie privée
et la sécurité, de façon que ces questions puissent être
examinées dans un cadre d'action cohérent. Les ministres

demandent en outre qu'un rapport actualisé leur soit pré¬
senté en 1998.

Compte tenu de l'immense potentiel du réseau Internet,
les ministres attendent avec intérêt les résultats de l'étude

entreprise à l'OCDE pour comparer les législations et
politiques nationales relatives à internet, sans négliger le
rôle consultatif important du secteur privé, et pour identi¬
fier les domaines où une coopération internationale peut
être nécessaire. En outre, ils condamnent vivement la dif¬

fusion sur le réseau de contenus pornographiques con¬
cernant les enfants ainsi que d'informations incitant à des
sévices sur les enfants. Ils demandent instamment que
des mesures soient prises immédiatement, y compris dans
les organisations internationales compétentes, pour met¬
tre fin à cette utilisation odieuse et inacceptable d'Internet.
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Communiqué

Pour référence

Poursuivre la libéralisation

des échanges
et des investissements

Les ministres réaffirment le rôle central des échanges
et des investissements internationaux dans la création d'em¬

plois, l'amélioration de l'efficience économique et l'éléva¬
tion des niveaux de vie dans tous les pays. Ils sont donc
déterminés à en faveur d'un système multilatéral
d'échanges et d'investissements solide, fondé sur des rè¬
gles, ouvert et efficace, permettant de faire face aux défis
de la mondialisation et favorisant un développement du¬
rable. Il faut agir sur un large front pour libéraliser davan¬
tage les mesures ayant une incidence directe sur ces flux
et pour réformer les mesures internes pouvant également
faire obstacle à l'accès aux marchés et à la présence sur
les marchés.

Soutien au système commercial multilatéral
Les ministres se félicitent des résultats de la conférence

ministérielle de l'OMC, tenue à Singapour, qui ont fait
progresser et élargi le programme d'action dans le do¬
maine commercial, donnant ainsi une forte impulsion à
l'effort de libéralisation, notamment grâce à la conclusion
ultérieure des accords sur les technologies de l'informa¬
tion et les services de télécommunications de base.

Les ministres réaffirment le rôle essentiel que joue
l'OCDE pour soutenir l'OMC et le système commercial
multilatéral. Ils considèrent qu'il est de la plus haute im¬
portance de préserver l'élan de la libéralisation des échan¬
ges en 1997 et au-delà. Ils continuent d'accorder une
grande priorité à l'application intégrale et efficace des
accords issus du cycle d'Uruguay. En conséquence, ils
sont résolus à mettre en vigoureusement le pro¬
gramme incorporé arrêté en conclusion de ces négocia¬
tions ainsi que le programme de travail de l'OMC con¬
venu à Singapour, dans lequel figurent les nouveaux
travaux importants sur l'investissement, la concurrence,
la facilitation des échanges et la transparence dans les
marchés publics. Ils encouragent l'OMC à poursuivre ses
travaux sur la question du commerce et de l'environne¬
ment. Ils notent les contributions que les comités de
l'OCDE, dans le cadre de leurs programmes de travail
existants, pourraient apporter au processus d'échange d'in¬
formations et d'analyse engagé actuellement dans les di¬
vers comités de l'OMC, tout en évitant les chevauche¬
ments non souhaités avec les travaux réalisés dans d'autres

enceintes. Dans ce contexte, les ministres rappellent qu'il
y a dix ans, en 1987, le Conseil ministériel de l'OCDE a
ouvert la voie en adoptant Les principes en matière de
réforme de la politique agricole et ils notent le processus
de mise en euvre en cours dans les pays membres.

Les ministres s'engagent à essayer de faire aboutir d'ici
à décembre 1997 les négociations sur les services finan¬
ciers menées actuellement à l'OMC, en assurant un ni¬

veau élevé de libéralisation fondé sur le régime NPF. Ils
conviennent d'étudier de nouvelles initiatives d'ouverture

des marchés. Ils conviennent aussi de s'abstenir de pren¬
dre des mesures qui pourraient compromettre la libérali¬
sation progressive, de continuer à s'attacher à faire mieux
comprendre à l'opinion publique les avantages d'échan

ges réciproques ouverts, de la mondialisation et de la
libéralisation et de régler leurs désaccords dans un esprit
de coopération et en conformité avec Le mémorandum
d'accord de l'OMC sur le règlement des différends.

Les ministres réaffirment leur engagement d'observer
les normes fondamentales du travail internationalement

reconnues et de ne pas utiliser ces normes à des fins
protectionnistes, comme convenu dans la déclaration mi¬
nistérielle de Singapour. Ils reconnaissent qu'il est impor¬
tant de tirer parti des travaux de l'OCDE sur cette ques¬
tion pour mieux en comprendre tous les aspects.

Les ministres conviennent de faire en sorte que les
accords commerciaux régionaux complètent les règles de
l'OMC et soient conformes à celles-ci et d'Duvrer à la

pleine intégration des pays en développement et des éco¬
nomies en transition dans le système commercial multila¬
téral, eu égard en particulier aux pays les moins avancés.
Ils se déclarent également favorables à une adhésion ra¬
pide à l'OMC des pays candidats sur la base de conditions
viables du point de vue commercial et sans nuire à l'inté¬
grité des règles de cette Organisation.

Les ministres attendent aussi de nouveaux travaux ana¬

lytiques approfondis sur les avantages d'une plus grande
libéralisation des échanges et sur les interactions entre la
politique commerciale et les autres politiques.

Les ministres demandent à tous les participants de ra¬
tifier sans retard L'accord de l'OCDE sur la construction

navale afin d'établir des conditions normales de concur¬

rence sur le marché international de la construction navale

et d'encourager d'autres pays à y souscrire.

Crédits à l'exportation
Les ministres se félicitent de la réussite des négocia¬

tions sur Les principes directeurs pour la fixation des pri¬
mes applicables aux crédits à l'exportation bénéficiant
d'un soutien public. L'effort sera poursuivi pour renforcer
les disciplines dans ce domaine. Les ministres encoura¬
gent les participants à achever dès que possible les négo¬
ciations sur les crédits à l'exportation concernant les pro¬
duits agricoles et les invitent à leur faire rapport à leur
réunion de 1998.

La concurrence fiscale dommageable
Sous l'effet de la libéralisation et de l'avènement des

technologies mondiales de l'information et des communi¬
cations, les systèmes fiscaux sont exposés aux forces de
la concurrence et le risque de surenchère entre les pays
voulant attirer les activités géographiquement mobiles s'est
accentué. De telles pratiques peuvent conduire à une
concurrence fiscale dommageable érodant la base d'im¬
position et faussant les flux d'échanges et d'investisse¬
ments. Conformément au mandat ministériel de 1996,

l'OCDE s'occupe activement de cette question en vue de
définir une approche commune. Un rapport sera soumis
aux ministres en 1998.

La lutte contre la corruption dans les transactions
commerciales internationales

La corruption dans les transactions internationales est
une autre question essentielle dans une économie mon¬
diale de plus en plus interdépendante. Elle entrave la
concurrence, fausse les échanges et porte préjudice aux

consommateurs, aux contribuables et aux commerçants
honnêtes et performants qui perdent des marchés, du tra¬
vail et de l'argent. Elle peut aussi entamer le soutien ap¬
porté par l'opinion publique aux gouvernements. Les
ministres approuvent la recommandation révisée sur la
lutte contre la corruption dans les transactions commer¬
ciales internationales. Ils réaffirment en particulier qu'ils
sont résolus à incriminer la corruption d'agents publics
étrangers de façon efficace et coordonnée. Ils notent qu'une
convention internationale conforme aux éléments com¬

muns agréés par les pays membres est un instrument adé¬
quat pour parvenir rapidement à cette incrimination. Ils
reconnaissent que des progrès dans ce domaine suppo¬
sent non seulement une action de chaque pays, mais aussi
une coopération, une surveillance et un suivi au niveau
multilatéral. Ils recommandent que les pays membres sou¬
mettent à leurs instances législatives des propositions d'in¬
crimination d'ici au 1er avril 1998 et s'efforcent d'obtenir

leur adoption d'ici à la fin de 1998. Les ministres déci¬
dent, dans ce but, d'engager rapidement et de mener à
bien d'ici à la fin de cette année la négociation d'une
convention, en vue de son entrée en vigueur dès que
possible en 1998. Ils demandent instamment l'application
rapide de la recommandation de 1996 sur la déductibilité
fiscale de ces paiements illicites. Ils soulignent la portée
mondiale de la corruption dans les transactions commer¬
ciales internationales et appellent les pays non membres
à se joindre à la lutte contre ce phénomène.

Le rôle mondial de l'OCDE

La mondialisation économique s'accélère et les pays
qui adhèrent à la démocratie pluraliste, aux droits de
l'homme et à l'économie de marché sont de plus en plus
nombreux. L'OCDE, qui prône depuis longtemps les prin¬
cipes à l'origine de ces évolutions positives, ne peut que
s'en féliciter.

Composition de l'Organisation
Cinq pays ont adhéré à l'OCDE depuis 1994 et plu¬

sieurs autres ont exprimé le souhait de devenir membres.
Les ministres se félicitent de cet intérêt et réaffirment que
le rôle et la composition de l'Organisation devront évo¬
luer à l'avenir. Ils rappellent que l'Organisation doit rester
ouverte aux États partageant les valeurs communes des
pays membres, sur la base de l'intérêt mutuel. Elle doit
aussi être sélective en préservant la tradition de critères
stricts d'adhésion. Ces deux principes sont importants pour
renforcer son efficacité et sa pertinence pour ses mem¬
bres. Les ministres conviennent que la procédure d'adhé¬
sion de la République slovaque devra être menée à son
terme dès que ce pays sera désireux et capable de parta¬
ger les valeurs communes et d'assumer l'ensemble des
obligations des États membres.

Coopération avec les non-membres
Les ministres se félicitent de l'intensification de la coo¬

pération entre la Fédération de Russie et l'OCDE, dont
témoigne l'établissement d'un comité de liaison. Cette
coopération devrait aider la Fédération de Russie à mettre
en place une véritable économie de marché dans le cadre

49 / OBSERVATEUR de l'OCDE n° 206 juin-juillet 1997



Déclaration ministérielle concernant l'Accord multilatéral sur l'investissement

Les ministres sont convaincus de l'importance des investissements internationaux et de la nécessité de règles
équitables, transparentes et prévisibles pour les investisseurs et les investissements. Ils se félicitent des progrès très
substantiels accomplis dans la mise au point d'un Accord multilatéral sur l'investissement (AMI) complet, comportant
des normes élevées de libéralisation des régimes applicables à l'investissement et de protection de l'investissement
ainsi qu'un mécanisme efficace de règlement des différends. Ils rappellent que l'AMI sera un traité international
autonome ouvert à tous les pays de l'OCDE et à la Communauté européenne ainsi qu'aux pays non membres de
l'OCDE.

Les ministres sont déterminés :

à régler les questions en suspens et à réaliser un degré élevé de libéralisation et de protection de l'investissement
à parvenir à un résultat satisfaisant en ce qui concerne la portée et l'équilibre des engagements
à intensifier le dialogue avec les pays non membres, en particulier ceux qui souhaitent se joindre à l'AMI
à conclure l'accord à temps pour la réunion ministérielle de 1 998.

d'institutions démocratiques ainsi qu'à établir et à mainte¬
nir toutes les conditions d'une adhésion à l'OCDE, objec¬
tif ultime des deux parties.

Les ministres ont aussi passé en revue les différents
éléments du dialogue et de la coopération engagés par
l'OCDE avec les économies non membres. Ils soulignent
l'importance de ces activités pour la mission de l'Organi¬
sation et d'un approfondissement du dialogue et de la
coopération avec les économies émergentes et en transi¬
tion pour leur intégration dans l'économie mondiale. A
cet égard, ils reconnaissent la contribution de l'Organisa¬
tion au processus de transition, grâce à ses programmes
thématiques et par pays. Dans l'optique de la réforme de
l'OCDE, ils conviennent aussi qu'il faut rationaliser les
programmes et structures en question pour qu'ils conti¬
nuent d'évoluer de manière efficace, en assurant un re¬

centrage sur les activités de base de l'Otganisation, tout
en préservant sa capacité de coopérer de façon souple et
différenciée avec les non-membres. Ils approuvent les
initiatives qui ont déjà été prises et demandent à l'Organi¬
sation de poursuivre ses efforts pour réaliser cet objectif.

Les ministres sont d'avis que le processus de dialogue
et de coopération mené par l'OCDE doit être mutuelle¬
ment bénéfique et permettre aux pays membres et aux
pays non membres de partager leur expérience dans la
mise en muvre des politiques. Ils conviennent aussi que
l'intégration de plus en plus étroite de l'économie mon¬
diale rend indispensable une prise en compte adéquate
du rôle grandissant des pays non membres dans l'analyse
et le suivi par l'OCDE des économies de ses pays mem¬
bres.

Coopération avec les organisations internationales
En ce qui concerne les relations de l'OCDE avec les

autres organisations internationales, mondiales ou régio¬
nales, les ministres demandent que les synergies avec ces
organisations soient pleinement exploitées et que les che¬
vauchements non souhaités soient éliminés. A cet égard,
ils se félicitent des bonnes relations de travail établies

avec l'OMC et d'autres institutions.

Problèmes mondiaux d'environnement

L'intégration des objectifs économiques, sociaux et
environnementaux est la clé du développement durable
au niveau mondial. Les ministres notent que les travaux
analytiques réalisés par l'OCDE sur ces questions aident
les pays membres à bien prendre en compte les considé¬
rations d'environnement dans l'élaboration des politiques.

Ils facilitent aussi la préparation, par les pays membres,
des activités internationales dans ce domaine, notamment
la session extraordinaire de l'Assemblée générale des
Nations unies, qui aura lieu en juin, et la réunion cruciale
de la conférence des parties à La convention-cadre sur les
changements climatiques, qui se tiendra en décembre au
Japon. A cet égard, les ministres reconnaissent la néces¬
sité pour les pays membres de progresser dans la
recherche-développement et la diffusion des technolo¬
gies pertinentes afin de faire face aux problèmes mon¬
diaux d'environnement. Ils accueillent favorablement le

rapport sur les écotaxes et notent qu'un rapport concer¬
nant l'évaluation de l'impact des subventions sur l'envi¬
ronnement sera examiné en 1998. Ils demandent instam¬

ment à l'Organisation de réfléchir aux meilleurs moyens
d'intégrer l'environnement dans ses autres activités.

Problèmes de développement
Les travaux sur le développement et l'interdépendance

mettent en lumière les progrès remarquables accomplis
ces dernières décennies par nombre de pays en dévelop¬
pement sur la voie de l'intégration dans les grands systè¬
mes d'échanges et d'investissements, mais aussi les gra¬
ves difficultés auxquelles d'autres restent confrontés. Les
ministres se félicitent des actions concertées prévues dans
la stratégie de partenariat de l'OCDE en vue d'aider les
pays, d'Afrique subsaharienne et d'Asie du Sud notam¬
ment, qui prennent en charge leurs programmes et s'ef¬
forcent d'assurer un développement durable et d'éviter la
marginalisation, à mettre en place leurs propres capacités
de développement. Ils se félicitent de l'examen continu
par l'OCDE des objectifs définis dans la stratégie de parte¬
nariat, à laquelle souscrivent aujourd'hui nombre de pays
en développement et d'organisations internationales. La
réalisation de ces objectifs de développement exige une
approche intégrée, associant des politiques économiques
saines, y compris des mesures adéquates de libéralisation
des échanges et de l'investissement, un secteur privé dy¬
namique, un développement social équilibré, une plus
large participation, une meilleure gouvernance, la viabi¬
lité de l'environnement et une capacité de suivi suffisante.
Les ministres reconnaissent la nécessité d'accroître le vo¬

lume de l'aide au développement et lancent un appel en
faveur d'une mobilisation efficace des ressources finan¬

cières pour le développement de toutes origines - pri¬
vées et publiques, internes et externes - et du maintien à
des niveaux substantiels de l'aide publique bilatérale et
de l'aide multilatérale au développement, conformément

à une approche intégrée et cohérente du développement,
dans l'intérêt en particulier des pays les plus pauvres. Ils
rappellent l'accord sur un plan d'action conclu lors de la
conférence ministérielle de Singapour, notamment les dis¬
positions permettant de prendre des mesures positives,
par exemple l'admission en franchise, sur une base auto¬
nome, pour améliorer la capacité des pays les moins avan¬
cés de tirer parti des possibilités offertes par le système
commercial. Les ministres considèrent que la prochaine
réunion à haut niveau OMC/CNUCED/CCI, qui se tiendra
à Genève en octobre 1997, est une excellente occasion

de formuler des propositions pour que le contenu du
plan d'action soit opérationnel, et ils demandent aussi
aux pays non membres de contribuer au succès de cette
réunion à haut niveau.

Pour réaliser ces objectifs, il faut que la stratégie de
partenariat de l'OCDE continue d'être appliquée en étroite
collaboration avec les pays partenaires et les nouveaux
donneurs ainsi qu'avec les autres organisations multilaté¬
rales. Les ministres se félicitent des nouvelles Lignes di¬
rectrices de l'OCDE concernant la coopération pour la
prévention des conflits et la consolidation de la paix, des
propositions de travaux visant à faciliter la réduction des
dépenses militaires excessives et des résultats obtenus en
ce qui concerne la lutte contre la corruption dans les
marchés financés par l'aide. Ils demandent aux pays mem¬
bres de rendre compte de ces trois questions à la réunion
du Conseil ministériel de 1998. Us demandent également
un rapport actualisé sur la mise en guvre de la stratégie
de partenariat de l'OCDE pour leur prochaine réunion et
un examen complet en 1999.

Le rôle futur de l'OCDE

Les ministres appuient fermement le processus de ré¬
forme lancé par le Secrétaire général et maintenant en¬
gagé à l'Organisation et attendent avec intérêt les résultats
des exercices actuels de rationalisation et de hiérarchisa¬

tion des priorités dans Le programme de travail et budget
de l'Organisation pour 1998. Ils sont convaincus qu'une
Organisation efficace et davantage centrée sur ses mis¬
sions, auvrant à l'amélioration des politiques au niveau
national et international, est un instrument particulière¬
ment puissant de changement et de réforme dans le monde.
Il est essentiel d'aider les gouvernements à conduire un
débat public mieux éclairé sur les grands problèmes. Dans
cette optique, les ministres demandent à l'OCDE d'établir
un rapport interdisciplinaire et bien ciblé pour expliquer
les avantages de la libéralisation des échanges et de l'in¬
vestissement.

Voilà 50 ans que, par son discours de Harvard, le gé¬
néral Marshall a inauguré la période de coopération éco¬
nomique internationale qui a donné naissance à l'OECE,
à laquelle l'OCDE a succédé. Les ministres estiment que
le mandat de l'OCDE, tel qu'il est énoncé dans sa Con¬
vention, reste valable et pertinent, mais que l'Organisa¬
tion doit et peut adapter en permanence son fonctionne¬
ment et ses priorités de travail en fonction des pressions
persistantes s'exerçant sur les ressources de ses membres
et de l'évolution de leurs besoins. Ils assurent l'Organisa¬
tion de leur ferme appui et s'engagent à Iuvrer collecti¬
vement au renforcement de son rôle dans l'économie

mondiale de demain.
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Définitions et notes

7^

jM ALLEMAGNE

^^ période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit inteneur brut T4 96 0,1 2,2

Indicateur avancé mar. 97 0,8 7,9

Prix à la consommatioti mar. 97 -0,2 1,5

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante fév. 97 -0,87 0,44

Taux de chômage lev. 97 9,6 8,9

Taux d'intérêt avr. 97 3,23 3,33

^gj Autriche

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 95 0,0 0,3

Indicateur avancé déc. 96 0,1 5,5

Prix à la consommatior mar. 97 0,2 1,7

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante fév. 97 -0,30 0,47

Taux de chômage fév. 97 4,4 4,4

Taux d'intérêt avr. 97 3,42 3,26

Danemark

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation mar. 97

période

T4 96

mar. 97

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

T4 96

jan. 97
avr. 97

variation par rapport à
la période

précédente 91
0,4

0,0

0,0

valeur

courante

-1,14

5,8

3,60

l'année

précédente %
3,3

7,5

1,7

même période
année précéd.

-1,48

6,5

3,70

Finlande

_____? période
variation r,

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 96 1,6 5,8

Indicateur avancé oct.96 0,8 9,6

Prix à la consommation mar. 97 0,4 0,6

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante fév. 97 0,14 0,35

Taux de chômage fév. 97 15,0 15,8

Taux d'intérêt avr. 97 3,08 3,82

***

5| Austr,nie

période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut T4 96 0,8 3,7

Indicateur avancé mar. 97 0,1 2,7

Prix à la consommation TI 97 0,2 1,3

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante déc. 96 -1,12 -1,32

Taux de chômage mar. 97 8,8 8,5

Taux d'intérêt mat 97 6,08 7,55

Ik Belgic>UE

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 96 0,3 1,7

Indicateur avancé mar. 97 1,6 10,0

Prix à la consommation mar. 97 -0,5 1,4

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T4 96 4,10 4,39

Taux de chômage fév. 97 9,5 10,0

Taux d'intérêt mar. 97 3,50 3,27

m m - Espagne

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 96 0,8 2,6

Indicateur avancé fév, 97 -0,7 2,7

Prix à la consommation mar. 97 0,1 2,2

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante fév. 97 0,91 0,01

Taux de chômage fév. 97 21,7 22,6

Taux d'intérêt avr. 97 5,57 7,58

jp* France

^QH^ période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 96 0,2 2,0

Indicateur avancé avr. 97

mar 97

0,2 2,8

Prix à la consommation 0,1 1,1

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante Jan. 97 6,23 5,40

Taux de chômage fév. 97

avr. 97

12,5 12,3

Taux d'intérêt 3,40 4,00

Produit intérieur brut séries en volume; corrigées des
variations saisonnières sauf

Portugal et République tchèque
Indicateur avancé indice composite, fondé sur

différents indicateurs de l'activité

économique (emploi, ventes,
revenus etc.), qui signale les
mouvements cycliques de la
production industrielle de six à
neuf mois en avance

Indice des prix mesure les variations dans le
à la consommation temps des prix de vente au détail

d'un panier constant de biens
et services

Balance courante

Taux de chômage

Taux d'intérêt

milliards de dollars ; non corrigée
des variations saisonnières sauf

Australie, États-Unis
et Royaume-Uni

% de la population active
civile - taux de chômage
standardisés ; définition
nationale pour Islande,
Mexique, République tchèque,
Suisse, Turquie ; corrigés
des variations saisonnières

sauf Turquie
taux à trois mois sauf Grèce

(douze mois)

non disponible

Source : Principaux indicateurs économiques,
les éditions de l'OCDE, Paris, mai 1997.

M ï**>y Canada

période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut T4 96 0,7 2,3
Indicateur avancé mar. 97 0,1 10,5

Prix à la consommation mar. 97 0,2 2,0

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T4 96 -0,52 0,93

Taux de chômage mar. 97 9,3 9,4

Taux d'intérêt avr. 97 3,41 5,03

m* États-Unis

période

Produit intérieur brut T1 97

Indicateur avancé mar. 97

Prix à la consommation mar. 97

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

r

T4 96

mar, 97

avr. 97

variation par rapport à
la période

précédente %
1,4

0,2

0,3

valeur

courante

-41,38

5,2

5,71

l'année

précédente %
4,0

5,4

2,8

même période
année précéd.

-30,44

5,5

5,36

Grèce

période

Produit intérieur brut 1 995

Indicateur avancé mar. 97

Prix à la consommation mar. 97

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

déc. 96

avr. 97

variation par rapport à
la période

précédente %

0,3

2,2

valeur

courante

0,14

10,30

l'année

précédente %
2,0

4,6

6,0

même période
année précéd.

0,17

OÊÊK.
13,30
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période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut 1995 10,7

Indicateur avancé mar. 97 1,6 13,8
Prix à la consommation avr. 97 0,1

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T3 96 1,14 0,57

Taux de chômage fév. 97 11,6 12,5

Taux d'intérêt avr. 97 6,25 4,96

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

Japon

période

T4 96

mar. 97

mar. 97

fév. 97

mar. 97

avr. 97

variation par rapport à
la période

précédente %
1,0

1,0

0,1

valeur

courante

7,03

3,2

0,56

l'année

précédente %
3,1

3,7

0,5

même période
année précéd.

7,10

3,2

0,62

/
Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

Norvège

période

T4 96

fév. 97

avr. 97

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

T4 96

T3 96

avr. 97

variation par rapport
la période

précédente '

0,7

-0,1

valeur

courante

2,59

4,8

3,50

l'année

précédente %
3,5

5,5

2,6

même période
année précéd.

0,61

4,7

4,70

Portugal

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T2 96 3,2 3,6

Indicateur avancé Jan. 97 0,6 2,2

Prix à la consommatior mar. 97 0,1 2,5

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T496 -0,55 -0,28

Taux de chômage fév. 97 7,3 7,3
Taux d'intérêt mar. 97 6,26 7,96

(

Islande

période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut 1995 1,2

Indicateur avancé

Prix à la consommation avr. 97 0,7 2,2

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T496 -0,06 -0,02

Taux de chômage mar. 97 3,9 4,3

Taux d'intérêt mar. 97 7,20 7,50

Suède

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

période

T496

mar. 97

mar. 97

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

fév. 97

fév. 97

avr. 97

variation par rapport a
la période

précédente %
1,1

0,3

0,4

valeur

courante

0,44

10,9

4,03

l'année

précédente %
1,9

13,5

-0,7

même période
année précéd.

0,68

9,6

6,25

AB. les chiffres pour la Corée, la Hongrie el la Pologne sow m préparation
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Luxembourg

période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut 1995 3,8
Indicateur avancé mar. 97 1,8 14,3

Prix à la consommation avr. 97 0,0 1,0

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante

Taux de chômage fév. 97 3,5 3,0

Taux d'intérêt

Nouvelle-Zélande

M période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 96 0,6 2,1

Indicateur avancé

Prix à la consommation TI 97 -0,3 1,8

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T4 96 -0,91 -0,65

Taux de chômage T4 96 5,9 6,1
Taux d'intérêt mar. 97 7,58 8,86

jft^, République TCHÈQUE

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport a
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 96 -3,0 4,7

Indicateur avancé

Prix à la consommation mac 97 0,2 6,8

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T4 96 -4,48 -1,89

Taux de chômage mar. 97 3,8 2,9
Taux d'intérêt avr. 97 12,27 11,47

période

Produit intérieur brut T4 96

Indicateur avancé mar 97

Prix à la consommation avr. 97

Balance courante T4 96

Taux de chômage mar. 97
Taux d'intérêt avr. 97

variation par rapport a
la période

précédente %
0,0

1,0

0,1

valeur

courante

5,57

5,5

1,77

l'année

précédente %
-0,7

7,0

0,5

même période
année précéd.

5,70

4,4

1,70

période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut T4 96 -0,2 0,1
Indicateur avancé mar. 97 -1,6 2,8

Prix à la consommation mar. 97 0,1 2,2

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante dec. 96 1,53 1,83

Taux de chômage Jan. 97 12,2 11,9

Taux d'intérêt avr. 97 7,13 9,62

X Mexique

période

Produit intérieur brut T4 96

Indicateur avancé mar. 97

Prix à la consommation mar. 97

Balance courante T496

Taux de chômage mar. 97

Taux d'intérêt mar. 97

variation par rapport à
la période

précédente %
1,5

0,4

1,2

valeur

courante

-1,42

4,2

22,32

lannee

précédente %
7,5

2,3

24,5

même période
année précéd.

-0,09

5,9

43,05

Pays-Bas

^ période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut T496 0,5 3,0

Indicateur avancé mar. 97 0,1 4,1
Prix à la consommation mar. 97 0,6 1,9

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T3 96 5,36 4,68

Taux de chômage Jan. 97 6,0 6,6

Taux d'intérêt avr. 97 3,20 2,94

/jr

Royaume-Uni

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 96 1,1 2,6
Indicateur avancé mar. 97 0,4 1,5

Prix à la consommation mar. 97 0,3 2,6

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T4 96 1,43 -1,84

Taux de chômage fév. 97 7,1 8,4
Taux d'intérêt avr. 97 6,37 6,00

~^______________*Hi
M W^ Turquie

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T2 96 1,0 7,7

Indicateur avancé

Prix à la consommation avr. 97 6,6 77,2

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T2 96 -1,63 -0,44

Taux de chômage T296 6,3 7,2
Taux d'intérêt juil. 96 95,58 66,98
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Cinquante ans après son lancement, le
Plan Marshall reste un épisode clé de
l'après-guerre. Mais quelle contribu-

Les lO meilleures ventes

1. Examen des performances environnementales
France

(97 97 03 2) ISBN92-64-25443-9, 175 p.
$ÉU35 DM55 £23 ¥4 140

2.

3.

FF180

La compétitivité industrielle
Comparaison internationale de l'environnement
des entreprises
(70 96 08 2) ISBN 92-64-25344-0, 500 p.
FF650 $ÉU128 DM191 £84 ¥13 700

L'avenir du transport aérien international
Quelle politique face aux mutations mondiales ?
(03 97 01 2) ISBN 92-64-25403-X, 150 p.
FF230 SÉU45 DM67 £30 ¥4 850

Études économiques de l'OCDE
France 1996-1997

(10 97 14 2) ISBN 92-64-25432-3, 133 p.
FF125 $ÉU25 DM40 £15 ¥2 900

5. Indicateurs environnementaux pour l'agriculture
(51 97 04 2) ISBN 92-64-25315-7. 52 p.
FF70 SÉU14 DM20 £9 ¥1 500

6. Politiques de l'environnement et emploi
(97 97 02 2) ISBN 92-64-25404-8, 118 p.
FF100 $ÉU20 DM29 £13 ¥2 100

7. PME et mondialisation

Vol 1. Rapport de synthèse
Vol 2. Études par pays
(92 96 05 2) ISBN 92-64-25399-8, 481 p.
FF575 $ÉU112 DM168 £74 ¥12 100

8. Lessons from the Economie Transition

Central and Eastern Europe in the 1990s
(14 97 05 1 P) ISBN 0-7923-9857-2, 590 p.
FF300 SÉU60 DM89 £39 ¥6 400

En anglais uniquement

9. Microfinance pour les pauvres ?
(41 97 03 2) ISBN 92-64-25415-3, 200 p.
FF95 $ÉU19 DM28 £12 ¥2 000

10. Creativity, Innovation and Job Creation
(92 97 02 1) ISBN 92-64-15424-8, 260 p.
FF110 SÉU20 DM32 £13 ¥2 400

En anglais et allemand uniquement
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tion a-t-il effectivement apportée à la
reconstruction de l'Europe ? Pour
célébrer l'ouverture au public de ses
archives historiques, confiées à l'Institut
universitaire européen (IUE) à Flor¬
ence, l'OCDE a chargé un groupe
d'historiens de l'IUE d'étudier le rôle

joué par le Plan Marshall et l'Organi¬
sation européenne de coopération
économique (OECE) dans le redresse¬
ment économique de l'Europe.
Cet ouvrage analyse les principaux
événements qui ont marqué l'histoire
de l'OECE, depuis les offres initiales de
l'aide du Plan Marshall en 1947 jusqu'à
la décision en I960 de créer l'OCDE. A
travers l'histoire de la reconstruction

économique européenne, il apporte une
contribution aux débats sur les modèles

de coopération propres à favoriser le
développement économique, la libérali¬
sation des échanges et l'intégration de
l'économie mondiale.

(03 97 02 2 P) ISBN 92-64-24286-4, 284 p.
FF150 $ÉU30 DM44 £19 ¥3 150
Également disponible sous forme de livre
électronique

Éducation, enseignement
Examens des politiques nationales
d'éducation

Mexique
Enseignement supérieur
mars 1997

(91 97 02 2) ISBN 92-64-25423-4, 143 p.
FF145 SÉU29 DM42 £19 ¥3 050

Gestion de l'enseignement
supérieur

Vol. 9, n° 1
avril 1997

L'évaluation de la qualité :
Autorité, légitimité et changement
Systèmes d'évaluation externe
Applications dans les petits pays
Internationalisation et mobilité des

étudiants

L'expérience des universités espa¬
gnoles

Les universités européennes : com¬
ment rénover les approches diplômantes

Les premiers cycles universitaires :
missions et problèmes en France

La planification stratégique : à l'aide
des groupes de réflexion

Les réductions financières : réponses
des universités

Les universités chinoises : réactions

aux changements économiques
L'internationalisation : comment

modéliser les processus internes
Index répertoriant les articles du vol¬
ume 4 (1992) au volume 8 (1996).
(89 97 01 2) ISBN 92-64-25391-2, 157 p.
FF130$ÉU25DM40£16¥2 900
Abonnement 1997

FF340 SÉL'65 DM95 £42

Prêts pour l'avenir ?
mars 1997
(96 97 01 3) ISBN 92-64-05259-3, bilingue. 140 p.
FF100$ÉU2ODM29£13¥2 1O0

Énergie
AIE (Agence internationale de l'énergie)

Energy and Environmental Policy Analysis
Series

Voluntary Actions for Energy-
related C02 Abatement
avril 1997

En anglais uniquement
(61 97 11 1 P) ISBN 92-64-14657-1. 160 p.
FF220 SÉU43 DM64 £28 ¥4 650

Energy Policies of IEA Countries

New Zealand

1997 Review

mai 1997

En anglais uniquement
(61 97 13 1 P) ISBN 92-64-15498-1, 110 p.
FF165 $ÉU32 DM48 £21 ¥3 450

IEA Proceedings

Energy Efficiency
Improvements in China
avril 1997

En anglais uniquement
(61 97 09 1 P) ISBN 92-64-15472-8, 500 p.
FF350 $ÉU69 DM103 £45 ¥7 350

IEA Proceedings

Natural Gas Technologies
avril 1997

En anglais uniquement
(61 97 10 1 P) ISBN 92-64-15485-X. 1 182 p.
FF590 SÉU116 DM173 £76 ¥12 400

Renewable Energy
in IEA Countries

Vol I: Overview

mai 1997

En anglais uniquement
(61 97 14 1 P) ISBN 92-64-15495-7. 50 p.
FF70 SÉL'14 DM20 £9 ¥1 450

Russia's Energy Efficient
Future

A Regional Approach

mai 1997

En anglais uniquement
(61 97 12 1 P) ISBN 92-64-15490-6, 270 p.
FF190 SÉU.37 DM56 £25 ¥4 000

AEN (Agence pour l'énergie nucléaire)
Energie nucléaire et information

Le point
sur les rayonnements
Applications, risques et protection
avril 1997
(66 97 04 2 P) ISBN 92-64-25483-8, 94 p.
FF135SÉU27DM40£17¥2 850

Environnement

Examens des performances
environnementales de l'OCDE

Espagne
mars 1997

Les rapports sur les performances
environnementales des pays suivants
sont déjà publiés : Autriche, Allemagne.
Bulgarie, Canada, États-Unis, France,
Islande, Italie, Japon, Nouvelle-Zélande,
Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal.
Royaume-Uni et Suède.
Également disponible en espagnol
(97 97 04 2) ISBN 92-64-25444-7, 142 p.
FF180 $ÉU35 DM55 £23 ¥4 140

OfCD Proceedings

Investing in Biological
Diversity
The Cairns Conference

Proceedings of the OECD International
Conference on Incentive Measures

for the Conservation and the Sustainable

Use of Biological Diversity in Cairns,
Australia, 25-28 March 1996
mai 1997

(suite de la p. 46)

efficience accrue. Une identification rigoureuse des
programmes les plus efficaces aiderait le gouver¬
nement à concentrer ses efforts sur les domaines

où ils seront les plus productifs. L'expérience ac¬
quise à ce jour tend à prouver que des subven¬
tions à l'emploi soigneusement ciblées constituent
l'instrument le mieux à même de faire reculer le

chômage de longue durée.
L'amélioration du système d'éducation et de

formation est une autre piste prometteuse. A
l'heure actuelle, près d'un cinquième des élèves
n'arrive pas au terme de l'enseignement secon¬
daire. Les innovations opérées au cours des der¬
nières années pour faire face à la diversité des
aptitudes et des aspirations des élèves doivent être
poursuivies, et parfois repensées. Par ailleurs, la

baisse de la natalité réduira les pressions sur le
système éducatif. Redéployer une partie des res¬
sources ainsi libérées au profit de la qualité de
l'enseignement dans les zones défavorisées per¬
mettrait de réduire le nombre d'élèves en échec

scolaire. Quant aux programmes de formation, il
faut favoriser ceux qui présentent le plus de re¬
tombées positives directes, c'est-à-dire qui prépa¬
rent à des qualifications précises intéressant les
entreprises.

L'ampleur du chômage reste le principal pro¬
blème économique de l'Irlande dans cette période
de croissance économique exceptionnelle et de
faible inflation. Ce contexte favorable permet d'en¬
treprendre un effort de longue haleine pour ten¬
ter de résoudre ce problème. Une telle démarche

profiterait considérablement à la collectivité en
réduisant les risques de pauvreté et d'exclusion
qui sont les corollaires du chômage.

Bibliographie OCDE

Études économiques de l'OCDE: Irlande, 1997
Stefano Scarpetta, «Le rôle des politiques du marché

du travail et des dispositions institutionnelles concernant
le chômage: une comparaison internationale»,
Revue économique de l'OCDE, n°26, 1996

Les perspectives de l'emploi, 1996
«Les perspectives de l'emploi : préserver les risques

tfexdusion du monde du travail», l'Observateur
de l'OCDE n"202, octobre-novembre 1996.
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Parutions

Librairie

En anglais uniquement
(97 97 06 1 P) ISBN92-64-15502-3, 403 p.
FF240 SÉU47 DM70 £31 ¥5 050

Mouvements transfrontières

de déchets dangereux
Statistiques 1992-93
avril 1997
(97 97 05 2 P) ISBN 92-64-25470-6, 21 p.
FF40$ÉU8DM12£5¥850

Finances, fiscalité,
entreprises,
investissements

Examens de l'OCDE sur l'investissement

direct étranger

Argentine
avril 1997

L'Argentine est devenue, en quelques
années seulement, l'un des pays les
plus accueillants pour l'investissement
direct étranger (IDE). Grâce à des
privatisations de grande envergure et à
la libéralisation de sa réglementation à
l'égard des entrées d'investissements,
l'Argentine a renoué avec son passé en
tant qu'important pays récipiendaire
d'IDE, après des décennies de politiques
d'isolationnisme. L'Argentine est le pre¬
mier pays d'Amérique latine non
membre de l'OCDE à adhérer à la

Déclaration de l'OCDE sur l'investis¬

sement international et les entreprises
multinationales.

Cette étude examine les politiques mises
en euvre par le gouvernement argentin
concernant l'investissement de l'étranger
et se félicite du cadre généralement
favorable dans lequel les firmes
étrangères opèrent en Argentine. Elle
signale également les domaines dans
lesquels des progrès pourraient être
faits pour assurer une plus grande
ouverture et davantage de transpar¬
ence.

Également disponible en espagnol.
(21 97 51 2 P) ISBN 92-64-25497-8, 63 p.
FF75SÉU15 DM22 £10 ¥1600

Tendances

des marchés

des capitaux
n° 66, mars 1997
mars 1997

(27 97 01 2) ISBN 92-64-253734, 140 p.
FF130 SÉU25 DM39 £17 ¥2 800
Abonnement 1997
FF340 SÉU67 DM98 £43
Également disponible sous forme de livre
électronique

Gestion publique
Études hors série sur la gestion publique
n°1S

La rémunération liée

à la performance
pour les cadres
du secteur public
Évaluation de ses effets
avril 1997
(42 97 65 2) ISBN 92-64-25457-9, 100 p.
FF75$ÉU15 DM22 £10 ¥1600

Questions et évolutions
dans la gestion publique
Examen 1996-1997

mars 1996
(42 97 01 2) ISBN 92-64-25452-8. 342 p.
FF290 SÉU57 DM85 £37 ¥6 100

., science

et technologie
La mesure des activités

scientifiques
et technologiques
Principes directeurs proposés
pour le recueil et l'interprétation
des données sur l'innovation

technologique
«Manuel d'Oslo»

OCDE-Eurostat

avril 1997
(92 97 03 2 P) ISBN 92-64-25464-1, 89 p.
FF115$ÉU23DM34£15¥2 400

Les meilleures politiques
pour les petites et moyennes
entreprises
Édition 1996
mars 1997

Le dynamisme des petites et moyennes
entreprises (PME) ne fait pas de doute.
Elles créent des emplois, diffusent le
progrès technique, favorisent le bien-
être économique et social, tout en stimu¬
lant l'esprit d'initiative.
Quatre aspects de l'activité des PME
doivent être pris en compte pour les
soutenir efficacement. Dans quelles
conditions se financent-elles ? Com¬

ment améliorer leur environnement

économique et, notamment, alléger les
réglementations qui pèsent sur elles ?
Comment développer leurs capacités
de gestion ? Enfin, comment leur faciliter
l'accès aux marchés ? Questions essen

tielles auxquelles ce rapport annuel
apporte des réponses claires, étayées
par des exemples et des expériences
pris dans divers pavs de l'OCDE.
(92 97 01 2) ISBN 92-64-25414-5, 175 p.
FF250 $ÉU49 DM73 £32 ¥5 250

Perspectives
des communications 1997

Volume 1

Volume 2 Politiques réglementaires
avril 1997

Voir Sam Paltridge et Dimitri Ypsilanti,
: perspectives

encourageantes-, l'Observateur de
l'OCDE, n° 205, avril-mai 1997.
(93 97 01 2) ISBN 92-64-25460-9. 520 p.
FF275 SÉU53 DM80 £33 ¥5 950

Statistiques

Indicateurs économiques
à court terme

économies en transition

Sources et définitions

1997

mai 1997
(07 97 05 3) ISBN 92-64-05266-6. bilingue, 300 p
FF190 SÉL'37 DM56 £25 ¥4 000
Également disponible sur disquette

Transports
CEMT (Conférence européenne
des ministres des transports)

Table Ronde n° 103

La séparation infrastructure/
exploitation dans les services
ferroviaires

mai 1997

(75 97 02 2 P) ISBN 92-821-2221-2. 238 p.
FF295 SÉU58 DM86 £38 ¥6 200

Evolution des transports
1970-95

mars 1997
(75 97 01 2) ISBN 92-821-2220-4. 40 p.
FF45$ÉU9DM13£6¥950

Recherche en matière

de routes et de transports
routiers

Perspectives 2000
mai 1997
(77 97 02 2 P) ISBN 92-64-25477-3, 145 p.
FF190 $ÉU37 DM56 £25 ¥4 000

Offres d'emploi

Secrétariat de l'OCDE, Paris

L 'OCDE cherche régulièrement de-
candidatspour des postes dans les
domaines suivants :

administration publique
balance des paiements
comptes nationaux
économie agricole
économie du développement
économie de l'énergie
économie de l'industrie

économie du travail

économie monétaire

économétrie

environnement

études urbaines

fiscalité

ingénierie nucléaire
macro-économie

physique nucléaire
sciences de l'éducation

affaires sociales

statistiques
informatiques et communication

Qualifications :

diplôme universitaire pertinent,
expérience professionnelle de
deux ou trois ans minimum,
excellente connaissance d'une des

deux langues officielles de
l'Organisation (anglais et français)
et aptitude à bien rédiger dans
cette langue.

Engagement initial :
deux ou trois ans.

Traitement annuel de base :

de FF 377 000 (administrateur)

et de FF 438 000 (administrateur

principal), à quoi s'ajoutent des
allocations selon la situation de

famille et le lieu de recrutement.

Les postes sont ouverts aux
candidats ressortissants des pays
membres de l'OCDE. Dans le

cadre de sa politique d'égalité des
chances, l'OCDE encourage les
femmes à faire acte de candida¬

ture. Adresser les candidatures en

anglais ou en français (indiquer
domaine de spécialisation et
joindre curriculum vitae) avec la
mention -OBS- à :

Service de la gestion
des ressources humaines

OCDE

2, rue André-Pascal
75775 Paris Cedex 16

France
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«Agriculture : tendances
et enjeux d'ici à 2001 »,
l'Observateur

de l'OCDE, n° 205,
avril-mai 1 997.
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